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CHRONIQUE- . 

ASSEMBLÉE NATIONALE 

La sfian-.e a commencé par une exécution. En annu-

lant après enquête et sur les conclusions de la Commis-

sion l'élection de M. Alphonse Gent comme repré-

sentant du département de Vaucluse, l'Assemblée a té-

moigné, une fois de plus, sa réprobation pour les coupa-

b!es°ma'nœuvres auxquelles certains commissaires ont 

cru pouvoir recourir pour assurer le succès de leurs can-

didatures. Sous ce rapport, rien ne manquait à l'élection 

du département de Vaucluse. Irrégularité dans les ins-

criptions sur les listes électorales, — convocation, dans 

lc< salons de la préfecture, des fonctionnaires et électeurs 

iofluens du département à l'effet d'examiner s'il y avait 

lieu de provoquer spontanément la candidature du com-

missaire, — organisation immédiate, à la préfecture mê-

me, d'un comité électoral, — nomination d'un commis-

saire général électoral, qui, par une malheureuse coïn-

cidence, s'est trouvé être le frère du candidat lui-même, 

— distribution d'armes à certaines localités, etc., tels 

sont (sans compter un horrible abattis de percepteurs et 

de débitans de tabac) les incidens signalés par la com-

mission comme ayant précédé et préparé l'élection de 
M. Gent. 

A la lecture du rapport de M. Laboulie, le vote de 

l'Assemblée n'était pas douteux ; il a été bien moins dou-

leux encore lorsque M. Gent a eu pris la parole. M. Gent, 

tout en protestant contre les accusations du rapport, au-

rait voulu que l'Assemblée se bornât à accepter sa dé-

mission ou son désistement. L'Assemblée avait quelque 

chose de mieux à faire, c'était de prononcer sa sentence 

puisque le débat avait été solennellement engagé devant 

elle Î et cette sentence, elle l'a prononcée à une immense 

majorité, malgré les protestations de l'extrême gauche 

qui, dans sa douleur sans doute de voir ainsi succomber 

1 un des siens, a annoncé à haute voix son intention de 

ne pas voter. Il était temps cependant d'en finir avec tous 

ces scandales électoraux dont notre pays n'a été que trop 

souvent le théâtre. 

Voici donc encore un siège vacant à l'Assemblée ; et 

cette circonstance, jointe aux trop nombreuses demandes 

ae congé qui chaque jour sont déposées sur la tribune, a 

hM!A% ■ '
 Baze à demancler

 que l'on procédât dans un 
ore délai aux élections qui sont à faire dans divers dé-

panemens. Les préoccupations de M. Baze étaient légili-

VV KI°<
US

I
 a

i
0ute

"
ons

 qu'en demandant directement à 

tinn i , uxalion d 'un délai précis pour la convoca-

Z n
 colle

H
es

 électoraux, l'honorable orateur ne faisait 

H^^er, l'application nouvelle d'un précédent éma-

là un» fem ol6e
 elle-même. Mais il pouvait résulter de 

cutif pn°A
 conflit d 'atlributions entre le Pouvoir exé-

mi
' ® i ^semblée, et, sous ce rapport, M. Baze eut 

réservp su.rtout dans les circonstances actuehes, de 

auplrrn
 S°n lnterPellation. Aussi l'Assemblée , après 

Passé à î'oldre d* •
 M

-
 le général Gava

'S
nac

> a-t-elle 

Payer s'
18mP

 ^ ■ '^pellations paraissait ouvert; M. 
ti

0n
 brûî

 6
t

1
 P'^'Pité à son tour en soulevant une ques-

de
s a

ff
aj

 an ' s 'I en fût, la question italienne; le comité 

cependant, '
ET

?
LL
87

ES
' dont M. Payer fait partie, avait 

Pablicaim 'j d'ajourner ses interpellations jusqu'à la 

était
 Sa

«TA nouVelles officielles, et cette résolution 

-aient ab ."•J
our

^'
llu

i les questions de M. Payer ne pou-

cStttôns », l 11 ' 8 l'annonce, connue de tous, des négo-

terre,
 P

o!
 ées

'
 d

>ccord entre la France et l'Angle-

Passe'ronsd
 arr

'
ver a une

 complète pacification. Nous 
discours

 a
 - c 80us silence un discours de M. Baune, 

la Frane
e

 p kf
 te

"d
ra

it à rien moins qu'à faire peser sur 

i
us

<]u'à \> "^'gation morale d'intervenir à 

Çpufle pari" d
 affl

'
ancnisso,

ne' t 

y 
t 
i 

m 
diquer 

main armée 

de toute l'Italie. M. 

>romesses faites à une certaine époque par un mi ■ 
>tè q

u
>j (J

1
^ des alld'rcs étrangères, -

comme r 
- MU 

oéffnniJ;'.
 a

. faire en ce moment, c'est "de laisser "aux 

g
on F • f*A8àe'inblée n'était pas disposée à ab-

l'a d't M'
 ill,su

'
u
 de souveraineté. — Au reste, 

COfl
venahl

e
 à r ' *-

,aro<
^**ejacquelein , ce qu'il y a de plus 

Rations 
leur 

I! était i 

cours naturel et d'ajourner pour le 

Pressi
°n des ?

S reveni
i" au projet de décret sur la ré-

Atta^x'ï
168 et

 délits commis par la voie de la 
ûouveau e '" |,ar M - Tranchant, ce projet a été 

a, l "é hiei 

t

COm
«e nÏÏ2mb* Uu' a"j wd

r
hui par M. Piene Leroux, 

P
e

.
s
 jadis poup'

1
"
 u

?
 Hc

'
I vile

 Plagiat de certaines lois vo-

«J
A est vrii ,PM tger le gouvernement monarchique, 

s
 tre

 lorsqu 'il ■••-
Hervi,1

«
 n

'
!lvail

 l
)as

 hésilô à le ivcon-
;,eule rnent rl

A
L

 a,t ' , dans 8°n rapport, qu'il s'agissuil 

n
 erle

voea
bu

I TM°J° [
 (

mrement
 tr ansitoire, de substi-

?„
Ue

-Mai
Sr
7 'f.

 0 rt
P»bficain au vocabulaire monarchi-

>l
)li

<lué̂ raS
(
',,^ t 'es

 l»'u« douces qu 

vpuSf t
d0 a

 " A moins bepen-

«■n nanti, - tu n'oil pas le leHUmom 

"H pas oublier siussi, c'est ipie les 

>nt les dispositions sont ainsi 

i aient jamai 

presse. — A moins cepen 

des hommes qui tiennent au maintien des grands princi-

pes protecteurs de toute société : tel n'est pas celui de 

l'Assemblée, et elle l'a prouvé en votant l'art. 1" qui 

déclare punissable d'un emprisonnement de trois mois à 

einq ans, et d'une amende de 300 fr. à 6,000 fr. toute 

attaque par l'un des moyens énoncés en l'art. 1" de la loi 

du 17 mai 1819 contre les droits et l'autorité de l'Assem-

blée nationale, contre les droits et l'autorité que les mem-

bres du Pouvoir exécutif tiennent des décrets de l'Assem-

blée, et contre les institutions républicaines et la Consti-
titulion. L'art. ^ 2, qui punit d'une amende de 100 fr. à 

5,000 fr., et d'un emprisonnement d'un mois à trois ans 

toute offense envers l'Assemblée nationale, a également 

été adopté sans difficulté. Mais la discussion de l'art. 3 a 

soulevé un orage que, pour notre part, nous sommes loin 

de regretter, car il a mis l'Assamblée à même de se pro-

noncer une fois de plus contre des théories funestes, 

dont un vote solennel semblait avoir fait à tout ja-

mais une éclatante justice. Il s'agissait de protéger la 

liberté des cultes, les droits de !a famille et le prin-

cipe de la propriété contre des attaques trop long-

temps tolérées. 11 s'a.dssait (ainsi que le disait M. Du-

pin), de fermer la bouche à cette se>;te ou à cette faction, 

comme on voudra l'appeler, dont la pensée paraît être de 

supprimer du Code civil !e titre de la propriété, et d a 

Code pénal le titre du vol ; — faction sauvage, dont les 

doctrines corrompent le peuple et sonfflent incessamment 

le feu de la guerre civile. M. Proudhon a demandé la pa-

role. M. Proudhon n'avaitrion perdudeson audace premiè-

re; il a même eu le courage de la plai,aoterie. — Vous 

avez raison, disait-il, de ne pas laisser discuter la pro-^ 

priété, car la discussion la tuerait. — Si M. Proudhon es-

pérait une revanche, il s'était cruellement trompé. Dans 

un discours d'une vigoureuse éloquence et que l'Assem-

blée a énergiquement applaudi, M. Jules Favre lui a ap-

pris qu'il est de ces sentimens qu'on ne saurait blesser 

impunément, et qu'il est des situations dans lesquelles 

l'ironie e<t une haute inconvenance. Que M. Proudhon se 

tienne donc pour averti, et puisqu'il s'est résigné à la flé-

trissure que l'Assemblée lui a solennellement infligée, 

qu'il comprenne les devoirs de la résignation. La proposi-

tion de la Commission a donc été adoptée, et M. Pierrè 

Leroux n'a pas été plus heureux que M. Troudhon lors-

qu'il a demandé d 3 restreindre le bénéfice de la protection 

légale à la vraie propriété, — pour d'aire pendant sans 

dou te à la vraie République. 

M. Lagrange est venu à son tour proposer de déclarer 

inviolable le principe de la souveraineté du peuple et du 

suffrage universel. iN'était-ce donc pas assez d'avoir mis 

hors de toute atteinte les institutions républicaines et la 

Constitution ? Le ministère était d'abord de cet avis. Mais 

quelques mots, mal interprétés sans doute, de M. Lu-

neau, ayant laissé penser que le principe même du Gou-

vernement républicain pouvait se trouver engagé dans l'a-

mendement, le chef du Pouvoir exécutif a demandé que 

cet amendement fut adopté. Ce que l'Assemblée a fait à 

l'unanimité, moins quelques voix. 

11 eut mieux valu, selon nous, par respect pour les 

principes, ne pas toucher à cette question du suffrage uni-

versel qui se présentera l'une des premières lors de la 

discussion de la Constitution. De pareilles questions, en 

effet, ne veulent pas être tranchées incidemment. Et puis, 

une fois sur cette pente, où in pouvait-on pas aller? Déjà 

quelques membres demandaient d'ajouter aux mots suf-

frage universel les mots et direct, et si la question du suf-

frage direct eût été ainsi résolue, pourquoi n'en eût-il pas 

été de même de tant d'autres questions qui s'enchaînent 

les unes aux autres? — Avec un tel système, la Constitu-

tion toute entière eût pu être votée par voie d'amende-

ment. Heureusement l'Assemblée s'est arrêtée ; le mot 

direct a été repoussé, et l'on passera demain à la dis-

cussion de l'art. 5. 

Après la lecture du procès-verbal, l'Assemblée avait 

voté un crédit de 2 millions pour venir au secours des 

indigens du déparlement de la Seine. 

ORGANISATION JUDICIAIRE. 

Le comité de la justice continue à s'occuper des réfor-

mes qu'il peut être nécessaire d'introduire dans notre or-

ganisation judiciaire. Hier, une première question a été 

résolue : il s'agissait de s'entendre sur le but de la ré-

forme à introduire. Notre organisation judiciaire ac-

tuelle est-elle incompatible avec les institutions répu-

blicaines, et devait-on en changer complètement le prin-

cipe. La grande majorité du comité a pensé qu'il n'en de-

vait pas être ainsi. M. Langlais (de la Sarthe) notamment, 

a soutenu et a victorieusement démontré que le principe 

de noire organisation judiciaire s'alliait parfaitement avec 

la nouvelle constitution du pays ; qu'elle offrait seule tou-

tes les garanties désirables pour la bonne administration 

de la justice, et que c'était seulement sur les questions de 

détail que devait porter la réforme. 

Tel a paru être aussi l'avis du Comité. 

Aujourd'hui, la discussion s'est engagée sur la question 

de savoir s'il y avait lieu de maintenir ou de supprimer 

les Cours d'appel. 
M. Bodat a proposé de remplacer les Cours d'appel par 

des Tribunaux de département qui seraient en même 

temps Tribunaux de première instance pour l'arrondisse-

ment du ihef-lieu : en expliquant ce système, à a dit que 

les affaires jugées par les Tribunaux de première instan-

ce seraient décidées en appel par le Tribunal du départe 

ment voisin. . „ „, -, 
M. Saint-Gaudens a demandé la création cl un Tribunal 

d'appel dans chaque département, indépendant du Tribu-

nal de première instance. 
Ces deux propositions ont été soutenues parleurs au-

teurs et combattues par MM. Lejars et Emile Leroux. Ce 

dernier a demandé en principe le maintien des Cours 

d'appel, suif à réduire leurjombre et leur personnel. 

M. Julien (de Tours) a proposé un sysième qui mente 

d'être signa'e par sa vingulaiilé. 11 voudrait supprimer les 

Coins d'appel et les remplacer par des assises civiles qui 
se tiendraient tous les trois mois au clieidieu du départe-

ment. Les juges de ces assises seraient les présidens, vi-

propésitHMi de M. de Lamennais, qui demande à être pour-

suivi dans l'affaire du Peuple constituant. MM. Ciémieux, 

Langlais (de la Sarthe), Baze, Jullien, Desèze, Benouard, 

ont pris la parole sur la question. Le comité a décidé 

qu'il entendrait demain M. de Lamennais. 

M. Baze a été nommé rapporteur. 

JUSTICE CIVILE 

COUB DE CASSATION (chambre des requêtes). 

Présidence de M. Lasagni. 

Bulletin du 10 août. 

DROIT D'IÏNREGISTREMEHT. — PREUVE DE L'EXISTENCE DU TITRE 

SUR LEQUEL LA PERCEPTION EST ASSISE. MARCHÉ. — DROIT 

PROPORTIONNEL. — RASE DE SON ASSIETTE. 

I. Lorsqu'à l'occasion d'une contestation portée devsnt Un 

Tribunal de commerce, par sui e d'un marché de charbons à 
livrer, sur l'exécution duquel des difficultés s'étaient élevées, 
ce Tribunal, tout en qualifiant de convention verba'e le traéé 
intervenu entre les parties, vise 'néanmoins cette convention, 
paragraphe par paragraphe, article par article, et asseoit sa 
décision sur ces dispositions ainsi yjs'es, l'admin stration de 
l'enregistrement est fondée à perce oir sur le jugement le droit 
auquel la nature du titre qu'il relate donne ouverture. Le vi-
sa qu'en a fait le Tribunal, d'une manière aussi précise, fait 
nécessairement supposer que la convention a été mise sous les 
yeux du Tribunal. On peut dire même que ce visa constitue la 
preuve matérielle de la production du titre. 

IL Sur la question de savoir si ce titre constituait une vente 
parfaite ou seulement une pollicitation, et si, par conséquent, 
c'était le droit simple ou le droit propor.ionnel d'enregistre-
ment qui était dû, il a pu être jugé, d'après les disp sitions 
de la-4»n,'. ention, telles qu'elles étaient retenues dans le juge-
ment, rendu sur l'exécution de la convention, que celte con-

vention 'constituait un marché ferme dojWiant ouverture à la 
perception du droit proportionnel. 

III. Quant à la quotité de ce droit, elle, a pu être fixée eu 
égard à la totalité de la fourniture à faire, quoiqu'elle n'eût 
été faite qu'en partie et que, soumise à un maximum facul-
tatif et à un minimum obligatoire, il ne fût pa certain que le 
maximum serait exigé par l'acquéreur, à qui la faculté en était 
réservée, f i, d'une part, devant les juges de la cause, il n'a pas 
été formellement conclu à la fixation du droit, d'après le mi-
nimum du marché; si, d'un autre côté, ce minimum n'avait 
élé qu'énoncé et non déterminé. En effet, le juge n'est pas 
obligé de suppléer d'office à l'absence ou à l'insuffisance des 
conclusions des parties. 

Ainsijugé au rapport deM. le conseiller Bernard (de Rennes), 
et sur les conclusions conformes de M. l'avocat-général Mon-
tigny. — Plaidans, M" Bonjean et de Saint-Malo. (Rejet du 
pourvoi du sieur Mac-Carthy et du gérant des fonderies de la 
Loire et de l'Aveyron.) 

lors el'e doit être réputée comme n'existant pas et la saisie 

faite sans l'établissement d'un gardien ; 
» Le Tribunal, jugeant en premier ressort, déclare nulle la 

saisie-exécution du 19 janvier dernier, faite par Jacquemier, 
huissier, à la requête du sieur lean^François Monlanier, «u 
préjudice de Henriette Vuille, femme de Antoine Terrasson. » 

Sur l'appel, la Cour a statué en ces termes par arrêt du 

12 janvier : 

» Attendu que le procès-verbal de saisie-exécution du 1!) 
janvier dernier, dressé contre la femme Terrasson, désigne 

pour gardien le sieur Bernard Faure ; 
» Que dès lors une copie de ce procès- verbal devait lui è re 

laissée, aux termes de l'article S99 du Code de procédure ci-

vile; 
» Attendu qu'il est constant enira les parties que la copie 

remise à Bernard Faure ne portait pas la signature de l'huis-

sier; 
» Qu'un exploit d'huissier privé de la signature de l'officier 

ministériel qui ledre-se, est un acte sans valeur ; 
» tjuè dès lors la question du procès revient à savoir si 

l'omission de la remise du procès-verbal de s-iisie au garjien 

entraîne la nullité de la saisie ; 
T> Attendu, d'une pari, que l'article 1030 du Code de procé-

dure civileest sans application dans l'e pèce, puisqu'il ne s'a-
git pas ici'd'une nullitéde forme dans un acte, mais de l 'o-

mission même de cet acte; 
« Aitendu, d'autre part, que l'omission dont il s'agit a une 

importance substantielle; 
» Qu'en effet la remise au gardien d'une copie authentique 

dù pTOcès-verbal de saisie n'a pas seulement pour objet de; 

fixer aux yeux du gardien la mesure de ses obligations, en 
lui fiurnissant l'état officiel des objets sur qui sa surveillan-
ce doit s'étendre, mais que cette copieaiithentique est surtout 
destinée à former son titre, le seul qu'il ait pour constater 
son mandat contre les tiers et contre les parties; 

» Attendu que la partie saisie a qualité pour Se prévaloirdes 
nullités substantielles qui vicient la poursuite dirigée contre 
elle : 

» Parées motifs, la Cour, recevant l'appel dirigé contre le 
jugement du Tribunal deGex, et statuant sur ieelui, met i'ap-
pelau néant; ordonne que ce dont est appel sortira son plein 
et en'ier effet; coud <mne l'appelant à l'amende et aux dépens; 
et sur tous autres chefs, fins et conclusions, met lès parties 
hors de cause. » ' _ 

(Plaidant, M" Brun, avocat). 

SAISIE. 

COUR D'A*PEL DE LYON (4' chTjT 

Présidence de M. Rieusse.?. 

 EXÉCUTION. GARDIEN. — PROCÈS- VERBAL. 

SIGNATURE. HUISSIER. 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE LA SEINE. 

Présidence de M. Georges. 

Audience du 10 août. 

LE COMPTOIR NATIONAL D'ESCOWPTE. BILLETS REMIS EN 

RECOUVREMENT. — PROTÊT TARDtF.— ARRÊTÉ DU MINISTRE 

DES FINANCES. 

Le Comptoir national qui a reçu des billets sur la province 
our en opérer le recouvrement doit garantie à son commet-
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La signature de l'huissier sur la copie d'un procès-verbal 
d'exécution, remise ajt gardien, est requise à peine de nul-
lité. 

Le 19 janvier 1844, suivant procès-verbal de l'huissier 

jacquemier, le sieur Montanier a fait pratiquer une saisie-

exécution au préjudice de la femme Terrasson, locataire 

des époux Faure et Chevassè, afin d'avoir paiement cLs 

condamnations prononcées contre elle à son profit, par 

jugement de la justice de paix du canton de Collonges, 

en date du 5 décembre 1843. 

Le 29 du mois de janvier, les époux Faure et Chevasse 

ont formé opposition à la vente des objets saisis, qu'ils 

prétendent leur avoir été vendus par la femme Terrasson, 

suivant acte sous seing privé, daté à Longeray le 20 no-

vembre 1843. 

Par le même exploit, les demandeurs ont assigné tant 

le sieur Montanier que la femme Terrasson, pour voir 

statuer sur le mérite de leur opposition. 

Le sieur Montanier a conclu ail maintien de la saisie et 

au rejet de la demande en revendication, en disant : 

Que les formalités prescrites pour la saisie-exécution 

ne le sont pas à peine de nullité, et qu'en conséquence, 

conformément à i'art. 1030 du Code de procédure, les 

nullités non prévues par la loi né peuvent être sup-

pléées; 

Que, dans le cas particulier, le défaut de signature par j 
l'huissier de la copie donnée au gardien n'est pas le dé-

faut d'exécution d'une formalité substantielle qui puisse 

entraîner la nullité delà saisie-exécution dont s'agit; 

qu'il ne pouvait nuire au saisi ou aggraver sa position, et 

que c'est seulement dans ce cas que, d'après les auteurs 

et la jurisprudence, ce défaut de signature pourrait dé -

terminer le Tribunal à prononcer ta nullité de la saisie-

exécution ; 

Que les titres en vertu desquels les mariés Faure et 

Chevassè ont forme opposition, sous des titres frauduleux 

et simulés qui n'ont été faits que pour le besoin de la cau-

se et pour soustraire au sieur Montanier les seuls gages 

de solvabilité que lût présentait sa débitrice ; ce dont il 

est facile de se convaincre à la seu'e inspection de ces 

actes, qui sont datés avant sa saisie-exécution et enre-

gistrés postérieurement à ctlle-ci ; 

Au surplus, que la vente et le bail en vertu desquels 

les mariés Faure et Chavasse ont formé opposition sont 

des actes fails au nom desdits Faure et Chevassè, mais 

signés seulement par la femme, qui, de cette manière, 

aurait agi sans l'autorisation de sou mari, et qu'en con-

séquence, ces actes ne peuvent être opposés sérieuse-

ment au sieur Montanier; 

Que le seul droit qu'aient les mariés Faure et GfeëVSâsè 
sur les immeubles appartenant au saisi, sont ceux prévus 

par l'article 609 du Code civil, qui leur donne le droit de 

former opposition sur le produit delà vente. 

Sur ces conclusions^ le Tribunal rendit le jugement sui-
vant : 

«Attendu qu'une des formalités substantielles d'une saisie-
exécution est l'établissement d'un gardien (art. ÎS96 et ù97); 
que le procès-verbal doit être signé par lui, ainsi que la copie 
qui doit lui eu être laissée (art, 599J; 

» Attendu quo, dans la cas particulier, la copia do la saisie-

Wm au jjwdton n'en |^ft§iwfw rhiwler; que dès 

Wft^inrsquc le -protêt a été fait tardivement et que le re 
cours contre les endosseurs a été perdu. 

L'arrêté du ministre des finances qui porte que les effets de 
commerce seront remis au Comptoir national dix jours 
avant leur échéance n'est applicable qu'aux effets remis par 
les receveurs généraux et ne peut être opposé aux tiers. 

Le 8 avril dernier, MM. Dehesdin et neveux ont remis 

à l'encaissement au Comptoir national d'escompte un effet 

de 4,000 francs, payable à Marseille le 15 du même 

mois. 

Ce billet n'ayant -pas été payé à l'échéance, les manda-

taires du Comptoir national ne l'ont fait protester que le 

19 avril, c'est-'à-dire en dehors des délais voulus par 

la loi. 

MM. Dehesdin et neveux, privés par ce fait de leur re-

cours contre les premiers endosseurs, ont assigné le 

Comptoir national devant le Tribunal de commerce en 

paiement des 4,000 fr. montant de l'effet. 

Le Comptoir national répondait d'abord qu'il avait reçu 

ce billet à une époque trop rapprochée de son échéance 

•pour avoir pu faire tes diligences en temps utile; il exci-

pait en outre d'un arrêté de M. le ministre des finances, 

destiné à fixer la position du Comptoir avec les receveurs 

généraux, portant que les billets seront remis (à raison 

de la distance du li u de paiement) cinq ou dix jours 

avant leur échéance. Enfin, le Comptoir national invo-

quait le retard apporté par MM. Dehesdin et neveux à 

réclamer on justice le paiement de leur billet. 

Après avoir entendu M" Eugène Lefebvre, agréé de MM. 

Dch sdin et neveux, et M" Sehayé, agréé du Comptoir 

national, 

« Le Tr.buii'il . 
» Attendu que le billet remis au Comptoir national, le 8 

avril, aurait pu être présenté à Marseille le 15; qu'il n'est 
parti du Comptoir que le 14, et que c'est à ce retard qu'il faut 
attribuer le défaut de protêt en temps utile; qu'il en résulte 
que le Comptoir seul peut être passible de cette négligence ; 

» Aitendu que l'arrêté du ministre des finances est un rè-
glement d'administration intérieure dent le public n'a pas eu 
connaissance et. qui ne peut exonérer le Comptoir de ses obli-
gations envers les tiers, îdors que mandataire salarié, il se 
charge de l'encaissement sansrésorves aucunes; 

» Attendu qu'il ressort de la correspondance que, dès le 1" 
mai, les demandeurs ont adressé leur réclamation au direc-
teur du Comptoir national ; et que s'ils ont attendu jusqu'au 
10 juillet pour f rmer leur demande en justice ce n'u été que 
dans l'intérêt -^u C miptoir et à raison des démarche* qu'ils 
ont faites près des autres obligés pour obtenir d'eux, s'il était 
possible, le remboursement de l'effet ; 

» A cou lamné le Comptoir national k payer à MM. Dehes-
din et neveux le m mtant du biliet, avec intérêt et dépens. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

Présidence de M. Laplagne-Barris. 

Bulletin duAOaoùt. 

PEINE DE MOUT. — CASSATION. — SURCHARGE. — INCENDIE. 

En matière d'incendie la surcharge, non approuvée, sur lu 
mot oui renfermé dans la réponse du jury, soit sur le fait 
principal soit sur les circonstances aggravantes de l'habita-
iiuu, emporte, nullité. 

Cassation au rapport de M. le conseiller Richer, (plaidant, 
M" MarcMê), colu lusions conformes de M. l'avocat-général 

Sévin, .ic l 'arrêt do la Cour d'tidsises de la HaïUe-Gurouue, qui 
voiiJawiwit la peine dé mon le wwm Uuuvo, 
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l Conf. cass. 16 octobre 1829, 28 janvier 1832. 

La Cour a rejeté les pourvois : 
\° De Michel Veitmaim, ayant pour avocat Mc Lcbou, nommé 

d'oûVe, contre un arrêt de la Cour d'assises du déparlement 
de la Meuse, qui le condamne à la peine de mort comme cou-
pable ou crime d'assassinat suivi de vol sur un chemin pu-
blic; — i° DePierre-Germain-Charles Gaussen dit Jannicaut, 
condamné à dix ans de travaux forcés par la Cour d'assises 
delà Seine, pour faux en écriture de commerce; — 3° De 
François et J<;an-Pierre Hanin (Meuse), vingt ans de travaux 
forcés, tentative de meurtre sur un garde forestier dans 1 exer-
cice ou à l'occasion de l'exercice de. ses fonçif ns; 

4° De François-Louis Beaudoin (Seine), quinze ans de tra-
vaux fccés, infanticide; — 5° De Mathieu-Joseph I^ouis Cos-
ta (Cour d'appel d'Alger, jugeant criminellement), quinze ans 
de travaux forcés, vol; — 6° De PierreNion et Marie-Catherine 
Lefrauçois, femme de Pierre-Nicolas-Etieune Nion (Seine-In-
férieure), sept ans de travaux forcés et cinq ans de prison, 
vol la nuit en réunion de plusieurs, maison habitée, avec, cir-
constances atténuantes en faveur de cette dernière. 

La Cour a donné acte du désistement de son pourvoi qui se-
ra considéré comme nul et non avenu, à Alexis-Paul Denis 
Cointre, condamné par la Cour d'Alger à cinq ans de réclu-
sion pour faux. 

A été déclaré déchu de son pourvoi et condamné à l'amende 
envers le Trésor public, Philippe Lahoussaye, condamné à une 
peine correctionnelle par la Cour d'appel de la Martinique, 
pour outrages envers un fonctionnaire. 

Par deux arrêts rendus au rapport de M. Barenncs, et sur 
la demande en renvoi pour cause de sûreté publique formée 
par le prooureur-général de Rouen, la Cour a renvoyé devant 
la Cour d'assises du Calvados, les accusés impliqués dans les 
troubles de Rouen et d'Elbeuf. 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE-INFÉRIEURE. 

Présidence de M. Renaudeau. 

Audience du 9 août. 

ASSASSINAT ET VOLS — BOHÉMIENS. 

TEURS. 

BANDE DE MALFAI-

(Voir la Gazette des Tribunaux des 1", 3, 5, 6, 8, 9 et 

10 août.) 

La séance est reprise à dix heures, pour la continua-

tion des témoignages, 

M. le président annonce à MM. les jurés qu'un témoin 

s'est rendu dans son cabinet à l'issue de l'audience, pour 

lui dire qu'il avait quelque chose à ajouter à sa déposi-

tion. 

M. le président ordonne de faire sortir les époux Aublé. 

Le témoin femme Delahaye est rappelé. 

M. le président : Témoin, vous avez quelque chose à 

ajouter à votre déposition? — R. Oui, Monsieur. 

M. le président: Eh bien, parlez. 

La femme Delahaye : Je sais qu'une serpe a été trou-

vée chez les époux Aublé depuis leur arrestation, alors 

qu'on a déménagé leurs meubles. Cette serpe a été trou-

vée sur le haut d'une armoire, en dedans de la corniche. 

D. Oui, c'est ce qui explique comment elle n'a pas été 

découverte lors de la perquisition. — R. J'ai entendu 

dire depuis que la femme Admont, marchande de fromage 

à Bailleul, en avait perdu une qu'on soupçonnait lui avoir 

été volée, et je lui dis que, d'après la description qu'elle 

m'en faisait, la serpe trouvée chez les époux Aublé pou-

vait bien être la sienne. La femme Bruin, cpii avait été 

chargée de garder leur mobilier, a dit que la serpe était 

rouillée de sang, et qu'elle était honteuse de traverser le 

village en la portant. 

D. Croyez-vous qu'elle'soit encore dans le même état, 

la serpe? — R. Non, Monsieur ; parce que la femme 

Bruin disait qu'elle la débarbouillerait toujours un peu, 

et qu'elle la mettrait dans son grenier. Je lui dis qu'elle 

ferait bien mieux de la déposer entre les mains du maire. 

On fait rentrer Aublé. 

M. leprésident : Aviez-vous des instrumens cheu vous, 

haches, serpes? — R. Oui, Monsieur. 

D. Combien aviez-vous de serpas? —- R. Deux, je 

crois. 
D. Saviez-vous où elles étaient placées? — R. Je ne 

peux pas préciser, tantôt à un endroit, tantôt à un autre. 

D. Eh bien ! on a trouvé une serpe ensanglantée sur 

votre armoire, en dedans de la corniche, et qui parais-

sait avoir été cachée? — R. U n'y a rien de plus faux. 

La femme Aublé, interrogée à son tour, après sa ren-

trée, déclare qu'il y avait en effet deux serpes chez elle, 

dont une hors de service, démanchée, et qui était sur le 

haut d'une armoire. 
M. le président : Mais elle était ensanglatée ? — R. Ça 

ne se peut pas, Monsieur, puisqu'elle ne servait pas. Ce 

devait être de la rouille. 

La gravité de l'incident élevé à propos de cette serpe, 

détermine M. l'avocat-général à faire assigner les person-

nes qui ont eu une connaissance directe du fait. 

On entend ensuite divers témoins, dont les dépositions 

ont pour but d'établir que Chatel, Durand et quelques au-

tres accusés se sont rencontrés à Londinières, dans le 

café tenu par Cœurderoy, le jeudi qui a précédé l'assas-

sinat des époux Verdter. Les témoins, pour la plupart, ne 

peuvent affirmer d'une manière bien précise que ce fût le 

27 novembre ; leurs souvenirs ne sont plus assez cer-

tains sur ce point. 

Barbey-Duthil, juge de paix à Londinières. 

D. N'axez-vous pas quelque connaissance d'une serpe 

trouvée au domicile d'Aublé? — R. J'en ai entendu par-

ler dimanche, alors que je m'occupais de faire délivrer 

quelques nouvelles assignations concernant cette affaire. 

On me dit que la femme Bruin, en enlevant le mobilier 

des époux Aublé, en compagnie de Delahaye et de sa fille, 

avait trouvé au-dessus d'uue armoire une serpe ensan-

glantée. Je me suis rendu immédiatement chez la femme 

Bruin; elle m'a déclaré qu'effectivement elle avait trouvé 

au-dessus de l'armoire des époux Aublé une se pe toute 

rouillée, et qu'elle s'écria alors : « Mon Dieu, si c'était du 

sang ! » Elle ne savait dire si c'était effectivement du 

sang. La femme Bruin se sert de cette serpe pour les be-

soins de son ménage; je l'ai vue sur une table, dans un 

endroit humide; elle était couverte de rouille. Le manche 

de cette serpe était légèrement cassé. La femme Bruin ne 

m'a pas dit avoir trouvé deux serpes au domicile des 

époux Aublé. 
Femme Aublé : La seconde serpe était accrochée der-

rière notre porte avec un marteau. 
M' Revelle : MM. les jurés remarqueront que cette ser-

pe ensanglantée dont parlait la femm.î Delahaye se trou-

ve être tout simplement une serpe rouillée. Du reste, cet 

incident n'a véritablement que très peu d'importance, 

lorsqu'on se rappelle la déposition de M. le docteur Cor-

réa de Serra, qui affirme que les blessures des époux Ver-

dier ont été causées par un instrument contondant assez 

volumineux, et non par un instrument tranchant. 

M. le président ordonne que la sepe qui fait l'objet de 

l'incident sera apportée à l'audience pour être soumise à 

MM. les jurés. 
Claude-Michel Maulavé, marchand d'épingles, demeu-

rant à Bois-Arnoult. 
D. Etes-vous allé à Londinières avec Durand? — R. 

Oui, Monsieur, c'était le 8 janvier. 
D. N'était-ce point plutôt le 27 novembre ? — R. Cela 

est impossible. Je demeurais près de Rugles, à quarante 

lieues de Londinières ; j'ai pris chez moi un passeport le 

29 novembre, et je suis parti le 2 décembre. Je ne pou-

vais donc me trouver à Londinières le 27 novembre. (Le 

témoin fait passer son passeport à M. le président.) 

M' Pinel : Il est difficile de trouver une impossibilité 

plus complète et mieux justifiée. 

M. le président : Rien ne nous indique que ce passe-

port ait été délivré au témoin lui-même; il aurait pu l'être 

à son fils. 
M' Néel -. M. le président voudra bien remarquer que 

cette explication est peu admissible. Je viens de prendre 

lecture du passeport, et il y est constaté qu'il a été déli-

vré à la personne du témoin. 

M. leprésident : Vous avez été pourtant reconnu, le 27 

novembre, jouant dms le cabaret de Cœurderoy ? — R. 

Cela n'est pas possible. J'ai pris, à la vérité, des prunes 

de mirabelle chez Cœurderoy, mais c'était le 8 janvier. 

Plusieurs témoins sont rappelés et ne reconnaissent 

pas Maulavé pour l'avoir vu au café Cœurderoy. Blard ne 

lereconnaît pas davantage. 

*M' Néel : Et cependant le témoin Blard, qui ne recon-

naît pas aujourd'hui Maulavé, est la seule cause de sa dé-

tention. C'est sur ses indications qu'on l'a arrêté et retenu 

pendant dix mois. 

Blard : On m'avait dit que c'était lui. 

Euphrasie Mitty, repasseuse à Londinières. Ce témoin 

a vu Chatel et plusieurs individus attablés dans le café de 

Cœurderoy. Elle ne saurait préciser le jour. 

D. Dans votre déposition écrite, vous avez dit que c'é-

tait le 27 novembre ? — R. Je ne puis me le rappeler. Je 

ne crois pas, du reste, l 'avoir affirmé devant lejuged'ins-

truction. 

D. Le témoin est-il bien certain de n'avoir pas, devant 

le juge d'instruction, affirmé que ce fût le 27 novembre? 

— R. Je ne crois pas. Les accusés venaient tous les jeu-

dis, et il ne s'est rien passé de particulier qui pût me faire 

rappeler, d'une façon certaine, que ce fût le 27 novembre 

plutôt qu'un autre jeudi. 

A une heure, l'audience est suspendue. A deux heures, 

elle est reprise. 

Nicolas Lemonnier, propriétaire à Epinay : Il y a en-

viron huit ans, Mention a été mon locataire ; il occupait 

une habitation que je possédais à Epinay. Je l'ai renvoyé 

parce qu'il recevait une grande quantité de gens que je ne 

connaissais pas et qui ne m'avaient point l'air convena-

ble. J'ignore si on faisait des orgies chez Mention. Men-

tion était un homme violent ; il disait lui-même : « Quand 

je suis en colère, je tuerais un homme comme une mou-

che. » Au moment de son arrestation , Mention demeurait 

à côté de moi, dans une maison appartenant à M. Leclerc. 

Celui-ci m'a dit que, la nuit de l'assassinat, il avait vu 

chez lui de la lumière le soir et le matin, de grand 

matin. 

M. le président, à Mention : Qu'avez-vous à dire? — 

R. Je n'ai jamais reçu chez moi des personnes mal fa-

mées. 

Jean-Baptiste Leclerc, cultivateur à Epinay : La nuit du 

28 au 29 novembre 1845, je logeais chez moi des mar-

chands de pommes. Je vis chez Mention de la lumière à 

environ neuf heures du soir, et le lendemain matin les 

marchands de oommes m'ont dit que, dès quatre heures, 

il y avait déjà delà lumière chez Mention. Il venait chez 

Mention des individus qui me faisaient peur. 

M. le président, à Mention : Pourquoi aviez-vous de 

la lumière le 28 novembre, à neuf heures du soir? — R. 

Je revenais de Londinières ; j'avais été un peu retardé 

par un compagnon de route ; il pouvait être environ neuf 

heures quand je me suis couché ce jour-là. 

M. le président, au témoin : Conuaissiez-vous la mère 

Chatel ? — R. Oui, elle meediait; j'ignore si elle commet-

tait des vols. 

Arsène Hénoque, cultivateur au Bourg-Dun : Dans la 

nuit du 28 au 29 novembre 1844, j'ai logé chez Jean-Bap-

tiste Leclerc. Je ne me rappelle pas si j'ai vu de la lu-

mière le soir ou le matin chez Mention. Il y a si longtemps 

que cela s'est passé, que je ne me souviens plus de 

rien. 

Antoine Patin, cultivateur à Epinay : Le jour de l'as-

sassinat de Neuville, au commencement du jour, vers 

cinq heures et demie ou six heures du matin, j'ai rencon-

tré dans les environs un homme caché dans les prairies. 

Mon petit garçon eut peur, parce que cet homme, qui 

était sans blouse et en chenjise, s'était mis en défense. 

C'était à environ dix minutes de marche de la demeure de 

Mention ; mais je n'aurais pas pu reconnaître cet homme, 

parce que j'avais eu peur et qu'il faisait petit jour. 

Marie Robillard, femme Carpenlier, à Mesnil-Follem-

prise : Les enfans Chatel m'avaient été confiés par M. le 

maire après la fuite de Chatel et l'arrestation de la fille 

Toupain. Pendant une nuit, Chatel fit un trou à la mu-

raille, ouvrit la porte et enleva Arthur, l'aîné de ses en-

fans. Une des portes était fermée à la clé, une autre porte 

intérieure l'était seulement au crochet. Bénoniet la petite 

fille furent conduits à la maison par M. Petit, instituteur 

de la commune, et un gendarme, M. Petit et les gendar-

mes les interrogèrent,- ils parlaient d'argent que leur père 

avait partagé du côté de Londinières. M. Petit montra à 

l'enfant une pièce de 5 francs et lui demanda si e'était 

cela. Il répondit que non. On lui montra une pièce de 

2 francs, il répondit que c'était cela. Les gendarmes cons-

tatèrent les circonstances. Relativement au vol de lard, 

Bénoni me déclara que sa mère avait dit à son père ; « Si 

tu ne me dis pas où tu l'as eu, je n'en mangerai pas. » 

■ D. Châtel n'est-il revenu dans le pays qu'une seule fois 

pour enlever son fils aîné? — R. Je n'en sais rien per-

sonnellement ; cependant, i! paraît qu'avant d'enlever Ar-

thur, il était venu une première fois frapper aux carreaux 

de la chambre de ses enfans. Il aurait également été vu 

par un nommé Croquenoix, qui l'aurait même mis en fuite 

tt poursuivi. 

M'Hombert: Je prie MM. les jurés de remarquer la 

réponse faite par la fille Toupain à Chatel lorsqu'il ap-

porta le porc volé. Cette réponse ne laisse pas que d'a-

voir une grande gravité dans le débat. 

M' Pinel •• Le témoin a déclaré, dans sa déposition 

écrite, qne Chatel avait de nombreux affidés du côté de 

Londinières. Qui lui donnait cet : e opinion? 

Le témoin paraît ne pas comprendre la signification du 
mot ajfidé. -

M. leprésident: Enfin, Chatel avait-il, du côté de Lon-

dinières, de mauvaises connaissances ? — R. Je n'en ai 
jamais rien su. 

Pierre Lefebvre, maire de Mesnil-Follemprise. 

Le témoin a fait une perquisitiou avec le juge de paix 

chez Chatel, après le vol du porc salé. Us retrouvèrent le 

lard dans la cuisine et une chambre à côté. Pendant la 

perquisition Chatel s'esquiva, et prit la fuite. 

M. le président rappelle le brigadier Laurent Thomas, 

qui ajoute à sa déposition ce qui suit : 

Le petit Bénoni Chatel m'a dit que son père était venu 

chercher son frère pendant la nuit, et qu'il lai avait pro-

mis de revenir pour le chercher aussi. Il nous a dit que 

son père avait été coucher dans une ferme à Bailleul-Neu-

ville, et qu'il y avait avec lui d'autres hommes. U a ajouté 

que son père avait des pièces blanches et qu'il avait forcé 

sa mère d'essuyer des marteaux qui étaient couverts de 

Pierre Petit, quarante-quatre ans, instituteur à Mesnil 

Follemprise : 
Vers le mois de janvier 184C, je constatai par un pro-

cès-verbal les moyens à l'aide desquels Chatel avait en-

levé un de ses enfans. Je ne me souviens plus de to 'is les 

détails ; i 1 y a déjà si longtemps que cela s'' st passé . mais 

j'ai consigné alors la vérité dans m^n procès-ver bal. Tou-

tefois, je me rappelle que j'ai d'ybord demandé au petit 

Chatel s'il y avait longtemps qu'il avait vu son père. Ce 

I etil m'a répondu qu'il avait vu son père la nuit précé-

dante, qu'il avait pleuré en apprenant que la fille Tou-

pain éi ait arrêtée. Chatel père aurait ensuite demandé a 

son enfant où était sa blouse, et celui-ci lui aurait répon-

du qu'elle était à la maison et que sa mère l'avait lavée. 

Je me souviens aussi que cet enfant m'a dit qu'un jour 

son père avait partagé de l'argent avec ses oncles ; que, 

quant au linge, c'était un de ses oncles qui avait eu tout 

en partage. 
D. Qu'avez-vous pensé quand vous avez su que Chatel 

avait enlevé un de ses enfans? — R. J'ai pensé que le pè-

re Chatel avait enlevé son enfant parce qu'il craignait 

qu'il ne fît des révélations. 
M. le président, à Chatel : Qu'avez-vous à dire? — R. 

II est vrai que j'ai été chercher mon enfant aîné, et que 

j'ai embrassé le second et ma petite fille. Il est vrai aussi 

que je me suis informé où était la fille Toupain; mais je ne 

me souviens pas de lui avoir parlé de blouse. U n'est pas 

vrai que j'aie partagé de l'argent ou des habits. 

D. Et vous, Mention, qu'avez-vous à dire? — R. le ne 

sais pas ce que cela veut dire. Il y a plus de cinq ans que 

j'ai vu les enfans Chatel. 
L'audience est levée à cinq heures un quart, et envoyée 

à aujourd'hui dix heures du matin. 
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La Cour entre en séance à neuf heures trois 

M. le procureur-général de Bavay occupe l
e

 atts 

îinistère public. 

MM. Van Camp et de Bavay sont en robe 

s 'ége , 

Après qu'il a été procédé au tirage du jury
 et

 ̂ ' , 

ment des récusations, M. le président déclare 

ouverte et ordonne de laisser entrer le public 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE METZ. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Audiences des V et 7 août. 

OUTRAGES ET VIOLENCES ENVERS D'ANCIENS MAGISTRATS. 

Nous avons fait connaître, dans notre numéro du 16 

juillet dernier, les débats à la suite desquels les sieurs 

Marcel et Cahen avaient été condamnés par défaut, le 1 1 

du même mois, le premier, à six mois de prison et 300 f. 

d'amende, le second, à six mois de prison et 100 francs 

d'amende. Marcel avait, de 26 février et dans les derniers 

jours de mars, outragé, sur la voie publique, M. Lacroix, 

ancien procureur du roi près le Tribunal de Metz ; le 28 

juin, il avait renouvelé envers lui une scène d'injures, a-

près avoir apostrophé et poursuivi M. de Faultrier, an-

cien avocat-général, à qui il voulait arracher son ruban 

de la Légion-d'Honneur. Cahen avait, dans le courant de 

mars ou d'avril, adressé aussi dans la rue des expres-

sions insultantes à M. Lacroix, et, le 26 juin, au sujet 

d'une affiche que M. Limbourg, ancien avocat-général, 

venait de déchirer, et qui contenait un manifeste du club 

de • Metz en l'honneur de la République démocratique et 

sociale, il s'était porté, à son égard, à des injures et à des 

voies de fait. Nous avons rendu compte des détails révélés 

par les dépositions des témoins entendus à l'audience. 

Les inculpés ayant formé opposition au jugement du 

11 juillet, l'affaire s'est présentée contradictoirement à 

l'audience du 1" août, pour laquelle les témoins avaient 

été de nouveau assignés. 

Le sieur Cahen, après avoir expliqué les motifs qui l'a-

vaient empêché de comparaître le 11 juillet, a d'abord de-

mandé que sa cause fût disjointe de celle de son co-pré-

venu Marcel, aucune connexité n'existant entre les faits 

reprochés à l'un et à l'autre, et qui auraient été commis 

par eux à des dates et dans des circonstances différentes, 

d'une manière tout à fait isolée. Ne doit-il pas résulter du" 

fait même de la jonction la présomption d'un concert en-

tre les deux inculpés, et, par suite, une prévention défa-

vorable dans l'esprit des magistrats? 

M. le procureur de la République n'envisage pas de la 

même façon le fait de la jonction, qui, en pareil cas, est 

conforme aux usages suivis par le Tribunal, et qui, sans 

rien préjuger sur le fond, lui paraît devoir être mainte-

nu. 

C'est effectivement ce qu'ordonne le Tribunal. 

Les témoins sont ensuite entendus; ils reproduisent les 

circonstances qu'ils avaient déjà exposées à la première 

audience, et sur lesquelles nous nous abstiendrons de re-

venir. 

M" Pistor, pour le sieur Marcel, appelle l'indulgence du 

Tribunalsur la tête deson client, au nom duquel il promet 

à l'avenir des habitudes de calme et de modération. Il 

soulève en outre et examine, endroit, la question desa-

voir si les injures dont se plaignent MM. Lacroix et de 

Faultrier ne doivent pas être considérées comme adressées 

àd^simples particuliers, au lieu d'être qualifiées outrages 

à des magistrats, à raison de leurs fonctions, fonctions 

que leur a fait perdre la Révolution de février. 

Le sieur Cahen, qui présente lui-même sa défense, se 

livre à des récriminations assez vives contre le passé de 

M. Lacroix; il explique par l'irritation que lui a causée, le 

26 juin, l'acte selon lui injuste de M. Limbourg arrachant 

les affiches du club, la scène qu'il a eue avec cet ancien 

magistrat, contre lequel il déclare n'avoir jamais eu la 

moindre animosité. 

M. le procureur de la République soutient la préven-

tion, et réfute, sur la question de droit, les principes 

plaides dans l'intérêt du sieur Marcel. 

Le Tribunal a renvoyé au 7 août le prononcé de son 

jugement, qui a été, en effet, rendu à cette dernière au-

dience. 

Après avoir rappelé et énuméré les faits, le Tribunal 

décide qu'ils ont été commis envers des magistrats à rai-

son de leurs fonctions, quoique celles-ci aient cessé, par-

ce que ce ne sont pas seulement les fonctionnaires, mais 

aussi les fonctions elles-mêmes que la loi protège, et que 

cette protection est la môme que celle accordée par exem-

ple au juré et au témoin, en cas d'outrages dirigés contre 

eux à raison d'une mission temporaire et passée, ou d'une 

déposition faite en justice depuis plus ou moins long-

temps. 

Le sieur Marcel, contre lequel le Tribunal relève l'exi-

stence de trois condamnations antérieures pour actes de 

vivacité, soit envers des officiers publics, soit envers de 

simples particuliers, est condamné à cinq mois de prison 

et 100 francs d'amende. Le sieur Cahen, à l'égard de qui 

est reconnu l'existence de quelques circonstances atté-

nuantes, est condamné à cinq mois de prison, sans a-

mende. Chacun est, en outre, mais sans solidarité, con-

damné à la moitié des dépens. 

ne i 

M. leprésident : Les accusés conipronnent-il
s

 1 

ç-iis ? % 

Un des accusés répond qu'il n'entend que le flami 
M. Carpentier prête serment de bien et ndèlem

c
 ' 

duire. entt* 

M. le président demande aux accusés leurs noms 

noms, âge, qualités, lieu de naissance. > Pr^ 

Voici les noms, prénoms, professions et domici 

accusés présens : 

1° Charles-Louis Spilthoorn, âgé de 42 ans avocat 
Cruyshoutem, domicilié à Gand ; ' • nék 

2° Louis Delestrée, 43 ans, se disant terrassier sansouv 
né à Gheel, demeurant à Anvers; \ 

3° Charles-Joseph-Julien Perin, 51 ans, tailleur 
sinelle, demeurant à Bruxelles, rue Haute, 18; 

4» Anne-François Mellinet, 80 ans, général-major né' 
Corbeil (France), demeurant à St-Josse-ten-Noode ■ 

5° Victor Mathieu, 25 ans, sans profession ou artiste d« 
matique, né et demeurant à Tournai ; 

6° Jacques Derudder, 38 ans, boucher, né à Gand H»» 
rant à Bruxelles, rue de la Cuiller, 6 ; ' en* 

7° Félix Baliiu, 46 ans, marchand de tableaux, né àGaii 
demeurant à Schaerbeck, rue de Brabant, 194; 

8° Dominique Auvenne, 36 ans, tailleur, né à Ormignies k 
meurant à Bruxelles, rue des Petits-Carmes, 15- ' 

9° Charles Dupré, 22 ans, né et demeurant à'Gand, ciiis. 
sée de Bruges, 33 ; 

10° Victor Tedesco, 26 ans, avocat, né à Luxembourg, j* 
meurant à Liège ; 

11° Jules Carnel, 29 ans, commis-négociant, né à Yi» 
rard, demeurant à Paris ; 

12' Henri Guelton, 23 ans, tailleur, né a Courtrai, se | 
sant domicilié à Roubaix ; 

13° Louis Auguste-Edouard Jouannin, 24 ans, ébéniste, s 
et demeurant à Paris ; 

14° François Damas Calonne, 3g ans, menuisier, né à Ton: 
nai, demeurant à Paris ; 

15° Gérard Clauwers, 24 ans, tailleur, né à Anvers, demi:, 
rant à Paris ; 

16° Jean Baetens, 26 ans, cordonnier, ué à Bruges, démet 

Tant à Paris; 
17" Eugène Van Labbeke, 21 ans, papetier, néàSt-Q» 

tin, demeurant à Paris; 
18" Edouard Van Go'them, 18 ans, terrassier, néàLiem-

St- Martin, n'ayant pas de domicile fixe; 
19° Ferdinand Leleu, 32 ans, tisserand, né et domicli 

Courtrai, mais travaillant à Tourcoing ; 
20" Pierre-Joseph Noukel, 32 ans; tailleur, né à Courtrai 

demeurant à Paris ; 
21° François-Xavier Dohèt, 17 ans, né à Heuret, demeure 

à Paris ; 
22" Charles-Joseph Schoonhooghe, 23 ans, cordonnier,: 

à Bruxelles, demeurant à Paris; 
23° Nicolas Vander Xar.de, 28 ans, cordonnier, né àBrusf 

les, demeurant à Paris ; 
24" François Hannecart, 36 ans, tailleur, né à lions, e'f 

meurant à Paris; 
25° Jean Baptiste Coopmans, 30 ans, journalier, né a J? 

(province d'Anvers), demeurant à Paris; 
26» Jean Knops, 68 ans, né à Lootenhol, demeurant' 

Paris; , 
27° Jean Bourgeois, 48 ans, ouvrier, né à Leurno, <*»•' 

rant à Huele; 
28° Heraian-Jean Brouwer, 24 ans, commis-vo 

à Lltrecht, demeurant à G nd ; , ,. 
29° Eugène Coucke, 33 ans, boulanger, né à Ostende, t-

meurant à Paris; ,,c
t 

30° Willebrord Treignière, 27 ans, chaudronnier, ne»'-

ce (province de Liège), demeurant à Paris;
 rf 

31° Jean Dublé, 30 ans, couvreur, né a Louvain, de»' 

à Paris ; <:, 
32° Declercq, J. B. , dessinateur, domicilié a Gand, 

Les accusés absens sont : ^ 

33° Frédéric Blervacq, 46 ans, marchand de vins,»6 ' 

ruwelz, demeurant à Paris ; 
34* Charles Graux, 37 ans, ouvrier imprimeur, ne» 

les (canton de Chimay), demeurant à Paris ; j| 
né à Gand, dénie»' 

M. le président, à Chatel : Comment expliquez-vous les 

réponses de votre enfant aux gendarmes? — R. Je n'en 

s.ais rien. C'est qu'on l'aura excilé. J'ignore qui a pu sol-

liciter mçs enfans pour parler contre moi; mais je ne 

crains rien -, je ne suis point coupable de ce dont on m'ac-

cuse. 

à Ga nd, i»f; 

TRIBUNAUX ÉTRANGERS 

COUR D'ASSISES D'ANVERS (Belgique). 

Présidence de M. Van Camp. 

Audience du 9 août. 

AFFAIRE DE RISQUONS-TOUT. — TENTATIVE RÉPUBLICAINE SUR 

LA UELOlQUE. 

On se préoccupe assez médiocrement à Anvers de ce 
procès dont l'origine a produit dans tout le pays 'une si 

profonde sensation. (V. l'exposé des faits dans l'acte d'ac-

35° François Houwaer, 42 ans, 
Paris; 

36° Prosper-Alexandre Arens, 36 ans, 
rant à Paris ; r.p 

37» Joseph Devnoodt, 29 ans, né à Gand, demein-am » 

38» Théodore-Alexandre Brûliez, 23 ans, né » b4 

meurant ii Paris; jpmeufl* 
39" Joseph Tylgat, cordonnier, né à Gand, aeu 

Paris; i,
r

;
e
 t 

40° Jules Fosses, 40 ans, ancien officier de cavai«' 
Porcheresse, demeurant à Paris;

 p
 :

s
. 

41° Emile Coulen, né à Nivelles, demeurant a K^if 
42" Antoine Kats, ouvrier tisserand, demeuranl a ̂  
43" Fidèle Felhoen, 32 ans, chaudronnier, ne a 

demeurant à P-ris; J
6
 tir 

44° Honoré Mathieu, plus connu sous le nom 

aîné, né à Tournai, demeurant à Paris. 

Tous sont prévenus des crimes prévus par I
e3 

87, 88, 89 et 60 du Code pénal. ,
ouZ

e»,:' 
Il y a donc trente deux accusés présens et a 

tumaces. n,,,^^ 
Spilthorn est défendu par MM" Sanckc, 1WF 

warde. 

Delestrée par M c Faider. 
Les autres accusés sont défendus par 

Haghe, Delobel et Vandenhoute. 

M" Jules Gendebien défend Balliu. 
Spilthoorn occupe l'extremU 

M" 

L'accusé Spilthoorn occupe 1 exireiin»>- çt 

banc des accusés le plus rapproché de la c ' j| f 

homme d' taille au dessus de la i ' ' W 

cheveux noirs ct porte la barbe et les mous' n^ * 

néral Mellinet déclare être âgé de phi» ^e.\J
at

bifiW 

ans; il a l'air malade et souffrant. Viçi" ^ & 

l'acte d'accusation dit sans profession, dec» ^ t 

dramatique. Jules Casnel se dit capitaine-
 ]e

 f
( 

nue vous ne fussiez capitaine? » demai» i < j,
acC

u*;. 

dent; « j'émis commis-voyageur •• .
r
'

,
'
j0

"
art

iculi
ère 

donne à sa voix la brusque accentuation 1 

soldats. 
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Cou'»1 

il» 

accusé, lean-Baptiste Coopmans no 
■ dans un liiu-

Tous les ao-

mcun ne porte 

UirttfiS* béquilles: il est as.» 

J**" <Ç
 a

n

l

a

a
^ut de la barre des accuses. 

i"9 , .lacé en avai" n^otcs ; au 
» l'^fdes habits ou des redingotes; 
éBO'^T,,; tenue est convenable 

com-1 ï> p îuré, M. Van Hoof, déclare n 

&***?J2i I' faudra donc que tous les débats 

JS* '?u s M Van Hoof prête serment en flamand 

"tVita. uni a une mise assez recherche 

peau noire, 

qt.iP 1 "" 
nef 

l^les gants de 

ï -
,eg

^cusa.ion et 

déclare être 

éeet 

lerras-

*
fl

P donne lecture de l'arrêt de la chambre des 

isation et de l'arrêt de la Cour de cassation, 

ffaire du nommé Declercq mises en Affaire du nommé Declercq, a celle des autres 

dtiij° int ' tentative de Risquons-Tout. Il donne égale-

1<
S
 uÀ de l'arrêt de la Cour suprême, qui renvoie 

oient lTC"
ant

 la Cour d'assises de la province d Ali-

ce l iroceS muse de sûreté publique. Ces divers docu-

P0U

t

r ,;
a
duits en flamand par l'interprète. 

M 
lion 

TV1 *' 1 traduits eu — i— — i 
oie(' sson ffier donne ensuite lecture d.; l'acte daccusa-

" le ëm 1 p
U

blié ce document dans la Gazette des 
ClN0U

,Vdu 14 juillet.) 
jy^Uflfl»* m ensuite l'acte d'accusation relatif à De-

}1, le
i
8re

chefs de cette accus ition sont les mêmes que 
clprcq

1
' miels les autres accusés ont à répondre. 

ce"* de \,,Me traduit ces deux actes d'accusation. 

KKureur-çénéral explique d'abord à MM; les 

la loi lui impose 1 obligation de lui présenter 

jurés
 (

l
ue

 ons
idérations pour le mettre en état de saine-

M. le 4 onnrécier l aausauuu. »>. p ^uiv,u,-6v,Uu»i 

,nent 'abord les accusés Spilthoorn, Balliu et Mellinet 

oip
:itre °

 Tl
\
e
 des sociétés démocratiques de Cand et de 

faisant l ^ ̂  \
e

n
T(i

 adressée à Spilthoorn par M. 

8
r
" die 26 février au matin, lettre par laquelle M. Jot-

^'Tooelait M. Spilthoorn à Bruxelles, où devaient se 
lr 8 il M Braas et Derobaulx. Ces messieurs devaient 

"M le procureur-général donne lecture de l'adresse 

,h listes anglais insérée dans le Débat social et de l'a-

j p,se de féltcitation au peuple français. Ce fut l'avocat 

aux 

l'a-

!ue en lui gardant sa place en tète du.progrès. 

M 

chai 

s^fthoorn qui fut chargé de" porter cette adresse à Paris. 

rîk en ce moment une légion belge s'organisait à Paris 

us les ordres de Becker. Un avis relatif à cette légion 

fut inséré dans le journal la République ; un autre avis 

du même journal annonçait des réunions de Belges. 

Des lettres arrivées successivement de Paris ont fait 

connaître le progrès de cette association belge, qui de-

vait former l'avaat-garde de l'armée républicaine. Le 7 

du mois de mars, un nommé De Coster prédisait la ba-

taille à son frère, et deux autres lettres qui sont au dos-

sier faisaient à des Belges séjournant en Belgique les mê-

mes prédictions. Il résulte de ces lettres que de nom-

breux enrôlernens se faisaient à Paris pour la formation 

d'une légion qui devait, vers le 12 mars, se trouver sur 

la frontière de Belgique pour proclamer la République. 

Mathieu est parti de Paris le 9 mars ; M. Spilthoorn a' 

quitté Paris quelques jours après, ainsi que M. Delestrée, 

qui avait une lettre avec une apostille de recommanda-

tion du citoyen Imbert, gouverneur civil des Invalides, 

lequel recommandait Delestrée aux démocrates belges. 

Le 25 mars, à cinq heures du matin, arriva à Quié-

vrain la bande de Fosse ; elle arriva devant une belle li-

gne gendarmerie : on l'arrêta; on renvoya environ 70 

Français chez eux ; on dirigea les Belges vers leur domi-

cile. La bande Blervacq campa le même jour à Séclin, où 

elle fut rejointe par les déliés de la bande de Fosse. L'af-

faire de Bisquons-Tout eut lieu. Je ne vous en raconterai 

pas les détails, dit M. le procureur-général ; vous les avez 

vus dans las journaux, et vous entendrez à cet égard plu-

sieurs témoins. 

L'audience continue. 

Ltbsttut, t Beau no (Côle-d'Or). 

Esmenjaiid, à Chàiidon -aur-S ino (Cotc-d'Or). 
Hippotyu Lambert, à Samur (loic-d'Or). 
Godin, a Aubusson (tir. use). 

Eruest Boyer, à M héliard (I)oubs). 
Jules Demesmay, ù Pontarlier (Doubs). 
Fort, à Die (Brème). 
Mammès, à Montélimar (Drôme). 
Bonnet, I Nyons (Drôme;. 
Churlemiine, à Bernay (Eure). 

Itoussel-Deslroches, auy Atidelys (Euro). 
Roger, à Louvieri (Eore). 

Ddlaistre, " Pont Audemer (Eure). 
Adolphe Pelleport, à Pamiers (Ané^e). 
Grave, à Saint-Gaudens (Haute Garonne). 

Charles Pellene, à Villefraw h« (Haute Garonne). 
Philidor D.mican, à Muret (Haute Garonne). 
Bonnin, à Kontenay (Vendée). 

Mercier, aux Sibles-d'Olonne (Vendée). 

Dicteur, alto hefprt (Charente- Inférieure). 
Lodin, à Fougères (llle-et-Vilaine). 
Leroux, à Monlforl (Ille-et-Vilame). 
Langée, à Bedon (Me-el-Vilaine). 
Chev remont, à Saint-Halo (l le,-et-Vilaine). 
Ducret, à Viiré (llle-et Vilaine). 
Blachc,à Lu Tour- du-Pin (Liée). 
Salles, à Dax (Landes). 
D'Aslaing d'Estampes, k Saint-Sever (Landes). 
Félix Letellier, à Bcziers (Hérault). 
Iîreau, à Brioude (Haute-Loire). 
Foiseau, à Vendôme (Loir-et-Cher). 
Eugène Larue, à Ancenis (Loire-Inférieure). 
Eriaux, à Chateaubriant (Loire-In'ôrieure). 
Leleumer, à Paimbœuf (Loire-Inférieure). 
Coiquaud, à Savenay (Loire-Inférkure). 
Mamn, à Marmande (Lot-et-Garonne). 
Jules Faucher, à Nérac (Lot-et-Garonne). 
Grenier-Cardenal, à Villeneuve-sur-Lot (Lot-et-Garonne). 
Henry Doniol, à Florac (Lozère). 
André, à Marvejols (Lozère). 
Lofficial, à Baugé(Maine-et Loire). 
Saint-Amour, à Beaupréau (Maine-et-Loire), 
Mars-Larivière, à Saumur (Maine-et-Loire). 
Tavernier, à Segré (Maine et-Loire). 
Fournier, à Commercy (Meuse). 
Buvignier, à Montmédy (Meuse). 
Lapeyre, à Vassy (Haute-Marne), en remplacement du ci-

toyen Kuentzer, dont la démission est acceptée. 
Monchy, à Château Salins (Meurthe). 
Vincenot, à Lunéville (Meurthe). 
Solard, à Sarrebourg (Meurihe). 
Edouard Armand, à Clermont (Oise). 
Aubled, à Senlis (Oise). 
Troncin, à

s
Compiègne (Oise). 

Joseph-Marie Pietri, à Argentan (Orne). 
Leroy-Lajuinière, à Domfront (Orne). 
Taillandier, à Mortagne (Orne). 

Gérard, à Saverne (Bas-Rhin). 
Babiers-Duvillars, à Schelestadt (Bas-Bhin). 
Berger, à Wissembourg (Bas-Bhin). 
Weipert, à Ahkirch (Haut-Bhin). 
Groubenthal, à Belfort (Haut-Bhin). 
Lawazy, à Saint-Calais (Sarthe). 
Roy, à Coulommiers (Seine et-Marne). 
Trumet, à Meaux (Seine et-Marne). 
Mafher, à Verdun (Meuse), en remplacement du citoyen Fa 

brice Labrousse, dont la démission est acceptée. 
Grenier, à Rambouillet (Seine-et Oise). 
Salvador, à Pontoise (Seine-et-0.se). 
Hardouin, à Sainte-Menehoud (Marne). 
Menessier, à Abbeville (Somme). 
Vieuville-Desessard, à Monididier (Somme). 
Dufossé, à Péronne (Somme). 
De Saint-Paul, à Castres (Tarn). 
Armand Bonnet, à Gaillac (Tarn). 
Combes, de Lavaur (Tarn). 
Dezeimeris, à Moissac (Tarn). 
Destigny (deCaen), à Brignolles (Var). 
Gustave Pernet, à Grasse (Var). 
Brémont, à Apt (Vaucluse). 
Brunet, à Carpentras (Vaucluse). 
Gabriel de Chamailles, à Orange (Vaucluse). 
Andréani, à Joigny (Yonne). 

NOMlîJATIOKrS JUDICIAIRES. 

Par arrêté en date du 9 août, sont nommés : 

Juge de paix du canton d'Auneuil, arrondissement de Beau-
vais(0ise), M. Bretagne, ancien juge suppléant au Tribunal 
île première instance d'Arcis sur-Aube, en remplacement de 
M.Thierry, non acceptant; 

Juge de paix du canton de Gray, arrondissement du môme 
nom (Haute-Saône), M. Carret, suppléant actuel, en rempla-
cement de M. Chabaud, admis à faire valoir ses droits à la 
retraite ; 

luge de paix du canton de Saint Pol, arrondissement du 
meuv.nom (Pas-de-Calais), M. Jules Honbart, propriéiaire, en 
remplacement de M. Vallée, non acceptant; 

Juge de paix du canton est du Quesnoy, arrondissement d'A-
wsne (Nord), M. Brabant, ancieu juge de paix du canton ouest 

" mème ville, en remplacement de M. Vandamne, non ac-
ceptant ; r ' 

Suppléant du juge de paix du canton de Saint-Pol, arron-
dissement du mème nom (Pas-de-Calais), M. Lefeuvre, avoué, 
^«•mplacem-nt de M. G raux ; 

m» *i i c Ut d " i u 8e ue Paix ûu canton du Parcq, arrondisse-
meut de Saint-Pol (Pas- de-Calais), M. Dominique Cappe, mem-

lonibre
WnSei1 darrondlsseraeilt

>
 en

 remplacement de M. De-

Jr,p
?!f

,
B

t du
 j"g

e
 de paix du canton d'Heuchin, arrondis-

emtnt de Saint-Pol (Pas-de-Calais), M. Leclercq, notaire, en 
««placement de M. Ivain; 

semii>P j ",tdu j u8e de paix du canton deTregnier, arrondis-
ven » nH10u rCôtes-du-Nord), M. Ch tries-François E-

i avocat, eu remplacement de M. Cadiau, non acceptant. 
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— Le 21 juillet dernier, Jacques-Frédéric Bafonx, âgé 

de cinquante ans, marchand de couteaux, fut ramassé 

ivre-mort dans la rue, par la garde mobile. Déposé au 

poste, il s'emporta en injures contre le poste, en s'é-

criant : » Vous êtes tous bons à tuer!... Et dire qu'on ne 

peut pas se venger ! » 
Bafonx était traduit pour ce fait devant la police cor-

reclionnelle (6 e chambre). 11 parait fort exalté; il frappe à 

coups redoublés sur le banc, il se donne de triomphans 

coups de poing dans la poitrine, il arrache sa blouse en di-

sant d'une voix enrouée : Sacré gueux de vio! brigand 

de vin!... Et tu crois que
t
je l'aime?... Pus souvent! pus 

souvent ! 

M. le président : Tâchez de vous calmer, et répondez : 

Convenez-vous d'avoir injurié les agens de la force pu-

blique? 

Bafoux : Si j'ai injurié l'officier, je lui en demande un 

million de pardons; si j'ai injurié le soldat, encore un 

million de pardons pour lui... Un million de pardons pour 

tout le monde. Vous voyez si je parkfbien. 

M. le président : Vous étiez dans un état complet d'i-

vresse ? 
Bafoux •■ Oh ! oui, toujours... gueux de vin !... Mon-

sieur le président, j'ai une mère septuagénaire, je suis 

sou seul soutien, et ça ne m'empêche pas de boire comme 

un vrai pourceau... Quand je suis en ribotte, je jette mon 

argent à la volée, mes couteaux à tous les diables, je 

perds ma blouse, je perds mon pantalon, je rentre un 

pied chaussé et l'autre nu. Et dire que j'ai une mère de 

soixante-dix-huit ans, dont je suis le soutien !... Ma pau-

vre mère, qu'tst si brave, comment a-t-elle pu faire un 

boissonneux comme moi ? 
M. le président Lepelletier-d'Julnay : Si vous êtes si 

préoccupé du sort de votre vieille mère, ce qui est très 

louable, vous devriez tâcher de ne pas vous mettre en 

état d'être condamné si souvent. Vous avez déjà subi 

vingt-trois condamnations. 

Bafoux : Si je vis encore vingt ans, j'en aurai bien 

mille des jugemens comme ça, puisque tous mes antécé-

dens sont pour ivresse. 

M. le président : Vous complez donc vous enivrer sans 

cesse ? 
Bafoux: Oh! non, oh ! non... Tenez, ne faites rien pour 

moi; il est possible que je sois un chien... mais ma pau-

vre mère, une si brave femme de mère, qui va sur ses 

soix ante-dix-neuf. . . 
Le prévenu recommence à frapper la barre à grands 

coups de poing et s'écrie : « Je ne boirai plus, mille noms 

d'un chien !... je me corrigerai... Le vin est un gueux, un 

scélérat, un... » 
Bafoux continuerait ses imprécations contre le vin, si 

M. le président ne l'interrompait pour prononcer un ju-

gement qui le condamne à un mois d'emprisonnement. 

Toute l'exaltation de Bafoux tombe au prononcé de 

cette sentence ; il paraît frappé de stupeur, baisse la tête 

et sort à pas lents, en répétant d'une voix morne : un 

mois, un mois: un mois i 
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CHRONIQUE 

PARIS , 10 AOUT. 

L'Ordre des avocats au Conseil d'Etat et à la Cour 

de cassat'on a procédé aujourd'hui à l'élection de quatre 

membres du Conseil de discipline, en remplacement de 

MM. Parrot, Belamy, Hautefeuille et Daverne. 

MM. Ripault, Réchard, Martin (de Strasbourg) et Ron-

jean ayant réuni la majorité des suffrages, ont été pro-

clamés membres du Conseil de l'Ordre. 

— La riche succession de l'Irlandais Willams Slacpoole 

a donné lieu à de nombreuses difficultés. Nous avons 

déjà parlé de la clause singulière de son testament, par 

laquelle il léguait 3,000 livres sterling à chacune de ses 

filles, Léonora et Wilhelmine Stacpoole, à la condition 

qu'elles ne se marieraient qu'avec le consentement par 

écrit de leur oncle James Stacpoole, son exécuteur testa-

mentaire. Il était dit que, l'une des deux soeurs enfrei-

gnant cette condition, son legs profiterait à l'autre soeur. 

Wilhelmine Stacpoole a épousé le sieur Kuhn, négo-

ciant à Paris, sans demander l'agrément de son oncle, qui 

n'aurait rien ajouté au consentement de la mère. 

- La mariage fut célébré, et la dame Kuhn demanda la 

délivrance du legs à elle fait par son père. James Stac-

poole, l'exécuteur testamentaire, a d'abord décliné l'in-

compétence des Tribunaux français, en invoquant la qua-

lité d'irlandaise de la demanderesse et sa propre qualité. 

Ce déelinatoire fut admis par les premiers juges; mais, 

en appel, la Cour décida que Wilhelmine était devenue 

française par son mariage avec un Français, et renvoya 

la cause et les parties devant les juges du Tribunal qui 

devait connaître de l'affaire. 

C'est alors que Leonora Stacpoole, la sœur de la dame 

Kuhn, intervint au procès, et opposa à la demanderesse 

l'inexécution par elle de la condition imposée au lsgs de 

leur père. 
M s Pinchon, avocat, soutenait cette intervention et la 

demande de la demoiselle Léonora Stacpoole. Il soutenait 

la validité de la condition imposéè par le testateur, qui a 

pu, Anglais de naissance, faire un testament à la manière 

anglaise. 
M* Capin a combattu la demande, et le substitut du 

procureur de la République, H. Thevenin, a conclu dans 

le sens du rejet de cette demande. 

Conformément à ces conclusions, le Tribuual a rendu 

le jugement suivant : 

« Le Tribunal , 
» Attendu que la dame Kuhn est devenue française le 19 

janvier 1848; 
» Aitendu qu'il reste aujourd'hui à apprécier le moyen tiré 

de ce que la légataire s'est mariée sans le consentement écrit 

de l'exécuteur testamentaire;-
» Attendu que les Tribunaux français ne peuvent admettre 

aucune stipulation réputée contraire à l'ordre public par la 

loi française ; , . ,,' . 
» Attendu que la dame Kuhn s'étant mariée après le décès 

de son père, n'était tenue d'obtenir d'autre consentement que 
celui d« sa mère; qu'il résulte de l'acte de mariage dressé 
paa l'officier de l'état civil, qu'elle a obtenu ce consentement; 

» Attendu que l'exécuteur testamentaire, non plus que Léo-
nora Spacioole, ne peuvent se prévaloir d'une condition qui 
est contraire a la liberté du mariage, luquelle est d'ordre pu-
blic ; que celte condition doit être par conséquent réputée non 

tîcri IG * 

» Déboute Léonora Spacioole do sa demande. » 

— Le sieur Malingre, marchand boucher, demeurant à 

Paris, rue du Faubourg-Saint-Honoré, 23, et le sieur 

Plée, son garçon, étaient traduits aujourd'hui devant la 

police correctionnelle (6' chambre), sous une prévention 

de vente à l'aide de faux poids, commise dans des cir-

constances graves. 

Le sieur Malingre était chargé de la fourniture du 4' 

bataillon de la garde mobile. Au mois de mars dernier, le 

caporal d'ordinaire se rendit avec ses hommes chez le 

sieur Malingre, où on lui remit la quantité de viande vou 

lue, c'est-à-dire 72 kilog. 1(2. Cette viande était déjà pe 

sée et déposée dans un coin de la boutique quand le ca-

poral arriva. 11 emporta la fourniture; mais quelques in-

dices ayant éveillé ses soupçons, la viande fut pesée à la 

caserne, et il fut constaté qu'il manquait 7 kilog. Ainsi 

s'expliquèrent les plaintes proférées depuis quelques 

jours parmi les soldats sur l'insuffisance de leur portion 

M. le président : Malingre, vous êtes inculpé d'avoir 

commis le délit de tromperie sur la quantité de la mar 

chandise vendue, dans les circonstances qui viennent d'ê 

tre révélées. 

Le sieur Malingre : Le jour en question je n'étais pas 

chez moi. Je devais marier ma fil ! e le lendemain, et j'étais 

sorti avec ma femme pour faire quelques acquisitions 

Lorsque j'ai été informé de la réclamation faite par 

garde mobile, j'ai demandé des explications à Plée, mon 

étalier, et au garçon qui avait porté la viande. L'étalie 

m'a répondu qu'il était certain d'avoir livré le poids. D'un 

autre côté, le garçon m'a dit que lorsqu'on avait vérifié 

le poids de la viande dans la boutique d'un charbonnier 

il avait été entouré par une vingtaine de gardes mobiles 

qui ne l'avaient pas laissé approcher et lui avaient dit : 

« Retire-toi, cela ne te regarde pas. » 

M. le président : En 1837, vous avez subi une condam-

nation à trois mois d'emprisonnement pour vente à l'aide 

de faux poids ? 

Le sieur Malingre •■ C'est malheureusement vrai. 

M. le président : Et vous, Plée, qu'avez-vous à dire 

pour votre justification ? 

Plée -. Je ne puis donner aucune explication sur le défi-

cit de la viande. Ce que j'affirme, c'est que j'ai pesé exac-

tement 72 kil. 1[2. J'ignore si quelque partie de cette 

fourniture n'a pas été distraite en route. 

M. le président : Cela n'est pas possible. Le caporal 

d'ordinaire et les hommes de corvée ont déclaré unani-

mement que personne n'avait touché à cette viande ; et 

votre garçon a déclaré à son tour qu'il n'avait pas perdu 

de vue les hommes qui la portaient. 

Le sieur Plée : Je n'y comprends rien... Je ne sais pas 

comment cela a pu se faire? 

- M. le président : Malingre ne vous avait-il pas donné 

quelques instructions sur la manière dont vous deviez pe-

ser la viande ? 

Plée ; M. Malingre ne m'a jamais dit un seul mot de 

cela, 

M. le président: Plée, une autre prévention pèse sur 

vous. Le surlendemain, vous êtes allé à la caserne des 

gardes mobiles, et là vous vous êtes porté sur l'un d'eux 

à des voies de fait. 

Plée : J'ai' été provoqué. Au moment où j'arrivais, ce 

garde s'est approché de moi, et m'a dit : « Tiens, vois-tu, 

je mange encore de ta charogne, canaille, voleur ! » Alors, 

ma foi, la colère m'a empoigné, et je lui ai envoyé un 

soufflet ou un coup de pied... je ne sais pas lequel... mais 

je ne crois pas l'avoir atteint. 

M. Oscar Devallée, substitut de M. le procureur de la 

République, conclut contre les deux prévenus à l'appli-

cation de l'art. 423 du Code pénal, et, en outre, contre 

Plée à l'application de l'art. 311 du même Code. 

M' Colmet-d'Aage fils présente la défense des deux in-

culpés. 

Le Tribunal, 

» Attendu que les faits, quelque blâmables qu'ils soient, 

ne consliluent pas le délit puni par l'article 423, puis-

qu'il n'est pas établi que Malingre et Plée se soient servis 

de faux poids; 

» Les renvoie des tins de la plainte quant à ce chef; 

» Condamne Plée, qour voies de fait, à 25 francs d'a-

mende et aux dépens. » 

— Le jeune Méhaut, âgé de dix-huit ans à peine, est 

traduit aujourd hui devant le Tribunal de police correc-

tionnelle sous la prévention de vol à l'étalage d'un libraire 

du boulevard Saint-Denis*. 
I/. le président, au prévenu : Que veniez-vous faire a 

Paris? 
Le prévenu -. Comme tant d'autn s, je cherchais a me 

placer. 
M. le président : Comme tant d'autres aussi, vous eus-

siez beaucoup mieux fait do rester dans votre pays, ou 

sans doute vous auriez pu trouver de l'ouvrage, 

/.e prévenu : Je voulais m'engag r dans 1 1 mobile. 

M. le président : El, eu attendant, vous avez volé un 

Racine dans la boutique d'un libraire. 

Le prévenu : J'en conviens ; mais j'ai volé ce Racine 

pour avoir du pain. 

M. leprésident : Lors de votre arrestation, on a trouvé 

sur vous un petit écrit signé de votre nom, et ayant la 

forme d'un article de journal, que vous vous proposiez 

d'envoyer au rédacteur du Propagateur, avec cette de-

vise : Non ignora malis miseris succurrere disce. 

Le prévenu : C'est vrai. 

M. le président : On y remarque les passages suivaus : 

Peuple français, des promessfs magnifiques t'ont donc en-
core irompé; des professions de foi merveilleuses, rnirobo-
"antes, incompréhensibles, ont encore surpris tes suffrages. 
Et il ne s'est pas irouvé une voix courageuse, assez dégagea 
de toute crainte, de toutes entraves politiques, pour te dire : 
Veille sur la liberté que tu viens de conquérir au prix de ton 
sang; on t'a déjà trompé, veille pour ne point l'être encore. 

Puis, vous vous emportez en diatribes violentes contre 

ces hommes fortunés, ces millionnaires dont l'ancien gou-

vernement fit la fortune, dont l'ex-roi fut toujours le pa-

tron, et qui, élevés dans de magnifiques salons, balancés 

dans les bras de leurs domestiques, ou dans de superbes 

voitures, n'ont jamais foulé la terre de leurs pieds, bien 

oin de l'avoir arrosée de leurs gueurs. 

Le peuple, criaient-ils al'envi quand ils avaient besoin de 
nous, le peuple seul est souverain; aujourd'hui, écoutez-ks 

se dire entre eux : « Le peuple (ils ne disent même plus le 
peuple), cette vile populace, que nous importe-t elle à nous; 
qu'elle se soigne, nous allons nous soigner nous-mêmes, » et 
tout en disant cela, ils enfouissent avec soin leurs nombreux 
trésors. 

Puis, tout en déplorant que de tels hommes aient été 

appelés par l'élection dans l'Assemblée nationale, vous 

exprimez ainsi vos regrets personnels : 

Avant les glorieuses journées de février, les richesses seules 
permettaient l'entrée de la Chambre, aujourd'hui, une nou-
velle loi nous est imposée, citoyens, aussi absurde que la pre-
mière ; je veux dire celle qui concerne l'âge. Qui donc! si 
cinq lustres n'ont point passé sur ma tête, je ne suis pas capa-
ble d'émettre une opinion digne de la République? Et si cetta 
Bépubliqueest en danger, je serai le premier appelé à la dé-
fendre au péril de ma vie, au prix de mon sang. 

U me semble qu'avant de vous poser en réformateur de 

la société, et surtout de vouloir donner des leçons de mo-

rale publique, vous auriez dû tout d'abord songer à vous 

moraliser vous-même. D'où vous provenaient les deux 

bourses toutes neuves et le canif à huit lames dont vous 

étiez porieurî 

Le prévenu : Je les avais achetés avant d'arriver à 

Paris. 

M. le président : Vous dites que vous avez été domes-

tique. Il est à supposer que vous avez perdu votre place 

par suite de quelques infidélités. 

Conformément aux conclusions sévères de M. le subs-

titut Sainte-Beuve, le Tribunal condamne Méhaut à trois 

mois de prison. 

— C'est un règlement si sage, que celui qui défend de 

fumer dans les voitures des chemins de fer, que l'on ne 

comprend pas que des voyageurs soient assez imprudens 

et assez entêtés pour se révolter contre son exécution. 

C'est cependant une infraction de ce genre qui amène 

le sieur Manique devant le Tribunal de police correction-

nelle. Suivant la déposition d'un conducteur du chemin de 

fer de Sceaux, entendu comme témoin, le prévenu, no-

nobstant ses justes observations, molivées au surplus par 

les réclamations des voyageurs, avait persisté a fumer 

dans le wagon ; il paraît même qu'il y a mis une telle 

insistance, qne, pour assurer la force au règlement, le 

conducteur n'aurait eu d'autre parti à prendre que d'ar-

racher la pipe delà bouche de cet obstiné fumeur. Il s'en 

serait suivi une querelle, et une rixe dans laquelle plu-

sieurs coups de pied et de poing auraient été portés à 

l'employé du chemin de fer. 

Le prévenu allègue qu'il avait d'abord obtenu l'autori-

sation de fumer de la part de ses compagnons de voyage, 

qui ne s'en trouvaient pas le moins du monde incommo-

dés; il soutient ensuite que la première agression provient 

du conducteur, envers lequel il se trouvait en état de lé-

gitime défense. 

Le Tribunal, conformément aux conclusions du minis-

tère public, condamne le prévenu à trois jours de prison. 

— Hier mercredi, entre trois et quatre heures de l'a-

près-midi, les cris : « Au voleur ! arrêtez le voleur ! » 

poussés par un jeune garde mobilo, mettaient en émoi les 

habitans du boulevard de la Gare, et les passans, nom-

breux sur ce point qui avoisine l'embarcadère du chemin 

de fer d'Orléans. Cependant le garde mobile, tout en ap-

pelant ainsi à l'aide, poursuivait dans sa fuite un homme 

de haute stature, vêtu d'une blouse. Cet homme, ayant 

une avance considérable, allait disparaître dans une des 

rues latérales, lorsque deux citoyens lui ayant barré le 

passage, s'assurèrent de sa personne et le conduisirent 

au poste du Jardin-des-Plantes, où ne tardèrent pas à le 

rejoindre le garde mobile et plusieurs personnes qui 

avaient été témoins des faits qui donnaient lieu à cette 

arrestation. Voici ce qui était arrivé. 

Le garde mobile, qui appartient au 3" bataillon caserne 

à Courbevoie, ayant fait la conduite à un ami jusqu'au 

chemin de fer, revenait seul, et suivait le boulevard de 

la Gare, lorsqu'il fut accosté par un homme de taille et 

de carrure athlétique, lequel sans motif, sans prétexte, 

commença par déblatérer contre le corps dont fait partie 

le jeune soldat. Bientôt s'exallant jusqu'à la fureur, cet 

homme dit que la garde mobile, à la première occasion, 

pouvait compter que son affaire était faite, qu'ils y passe-

raient tous jusqu'au dernier, etc., etc. 

Ainsi attaqué dans sa personne et dans le corps dont 

il fait partie, le jeune mobile, sans tenir compte de la dif-

férence de forces existant entre lui et l'agresseur, voulut 

l'arrêter, et le saisit par sa l.douso; mais celui-ci se déga-

gea facilement, repoussa d'un coup de poing son adver-
saire, et prit la fuiie. 

Conduit devant le commissaire de police, et, plus tard, 

à la préfecture, il a été reconnu pour être un nommé Pa-

rinot, logé en garni rue Saint-Victor, repris de justice, 

ayant subi une condamnation pourvoi, et recherché de-

puis sa libération pour de nouveaux faits. 

— Un ex-notaire d'Alger, le sieur F..., qui, après avoir 

quitté cette colonie, s'était réfugié en France, où, jusqu'à 

ce moment, il avait été impossible de découvrir le lieu de 

sa retraite, a été arrêté ce matin à Paris dans un hôtel où 

il était descendu et s'était fait inscrire sous un nom sup-
posé. r 

— M. Cerfber vient d'êire nommé à l'un des quarante-

huit commissariats de la ville de Paris qui se trouvait va-

cant par suite de la démission do M. Gronlier-Chailly. 
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Au nombre des publications auxquelles a donne lieu le 

projet d'organisation judiciaire, nous devons signaler sur-

tout une excellente brochure publiée par M. belorme, 

avoué près le Tribunal de la Seine, sous le titre modeste 

de: Simples observations d'un praticien. M. Delorme 

traite notamment 1* question de l'application du jury au 

jugement des affaires civiles. M. bclorme indique avec 

une grande netteté la différence essentielle qui existe en-

tre la juridiction criminelle et la juridiction civile, et il 

démontre par des argumens sans réplique que si la com-

pétence du jury est dans le premier cas tutélaire et pro-

tectrice de tous les droits, elle compromettrait inévitable-

ment dans le second cas la bonne administration de la 

justice. Il établit ensuite qu'au point de vue de l'économie 

de temps et de frais, l'intervention du jury ne ferait 

qu'aggraver encore les iuconvéniens de l'état de choses 
actuel. 

Nous aurons occasion de revenir lorsque le moment de 

la discussion sera venu sur cette publication de M. Delor-

me, et nous y trouverons nos meilleurs argumens pour 

combattre l'introduction d'un système qui porterait une 

grave atteinte à l'ensemble de notre législation civile. 

Nous avons plusieurs fois parlé des nombreux et uti-

les travaux accomplis par M. Ferdinand Berthier, doyen 

des professeurs de l'Institut national des sourds-muets, 

dans l'intérêt de ses frères d'infortune. Voici le texte de la 

pétition qu'U vient d'adresser à l'Assemblée nationale : 

Citoyens, 

L'Assembleu nationale vient de sanctionner l'impérissable 
dogme de l'égalité proclamé|par le Gouvernement provisoire 
sur les barricades de Février. 

Cette déclara ion solennelle rendra certainement plus fa-
cile une nouvelle .a.elie que j'ai maintenant à accomplir tn 
faveur des 22,000 sourds-muets français, mes frères et mas 
cbens depuis viugt-liuit ans, qui auraient voulu me voir m'as-
seoirà vos côtes a l'Assemblée nationale. 

Dans la foule des vieux préjugés qui assiège le berceau de 
cette jeune République, et a l'ex irpation desquels une de ses 
principales missions doit êire de travailler sans relâche, il 
s'en rencontre un que beaucoup de personnes partagent et qui 
cousis e, en dépit de la lumière, à e nieller au suurd muei, 
quelque capable qu'on le suppose, le droit de marcher l'égal 
du parlant. N'est-ce pas un uevoir pour ie nouveau régime, 
sous Uquel nous avons le bonheur de v vre, d'imposer silence 
aux voix injurieusesqui traitent encore aujourd'hui les sourds-
muets de parias et d'ilotes. 

Ne serau-il pas temps, p:>r exemple, de rejeter enfin dans 
le néant je ne sais quelles é. ranges interprétations qu'on 
s'obstine à donner ça et là à la loi toutes les fois qu'un de 
nous se présente à l'effet d'accomplir les formalités légales, 
même les plus simples'.' 

Afin d'atteindre le but que je me proposais, je me suisadres-
sé à trois reprises aux Cnambres de l'ancien Gouvernement. 
Et chaque fois, avec la meilleure volonté du monde qui les 
honorait, il faut bien le dire, à nos yeux, elles ont prononce, le 
renvoi de ma pétition à l'ancien minisire de la justice. 

Auprès de vous, je crois pouvoir me dispenser de nou-
veaux argumens à l'appui des roodili aiiotu- propoté.s atix 

disposition* de la jurisprudence civile et crinuneile qui régit 
les sourds-muets. Les voici : 

Je demandais 1° qu'il ftit accordé à mes frères lettrés ou 
non la faculté de tester par acte public aussi bien que pajdis-
posilion olographe ou mystique touli s les fois que le notaire 
acquerrait la certitude complète, indubitable de la volonté du 
testateur illettré au moyen de l'interprète de ce dernier; 

2° Que le sourd-muet, sachant lire 1 1 écrire, eût le droit 

de se faire donner connaissance de l'accusation orale parl'in- l 
termédiaire d'un parlant habile à traduire ses signes a défaut 
de la reproduction par écrit de cette accusation ; 

3* Qu'un sourd-muet ne sachant ni lire ni écrire il lui fut 
accordé un int- rpréte de son choix pour traduire ses réponses, 
soit par écrit, soit de vive v éx, sans préjudice de ta faculté 
dévolue au président du Tribunal par l'art. 333 du Code 
d'instruction criminelle ; 

■{"Enfin qu'en ce qui concerne l'accusé Ou les témoins 
sourds-mue s, le même article mentionnât la partie civile 
sourd muet. 

En rappelant à l'ancien garde-des sceaux les intentions de 
la législature française à l'égard de mes frères d'infortune, 
j'avais sollicité de lui la formation immédiate d'une commis-
sion spéciale chargée d'y faire droit, c'est a dire d'harmoni-
ser enlin les articles de la loi qui les concernent avec l'esprit 
de notre époque et avec le degré d'instruction dont ils sont 
redevables tant à la méthode de l'immortel abbé de l'Épée 
qu'aux succès de ses propagateurs. 

A quoi ont abouti mes efforts renouvelés pendant six ou 
sept ans? 

A cette réponse sèche, pour ne rien dire de plus, que m'a 
faite au visage l'ex-ministredela justice Hébert: 

» La législation civileet criminelle me paraissant, a-t- il dit, 
donner aux sourds-muets toutes les garanties possibles, je re-
grette qu'il ne puisse être donné suite aux diverses réclama-
tions que vous avez adressées à mon prédécesseur. » 

En désespoir de cause, j'allais en appeler à l'ancien corps 
législatif quand les miraculeux événemens de Février sont ve-
nus me retirer si heureusem nt de mon anxiété! 

J'ai pu me dire enlin dans tout l'enthousiasme du triomphe 
de la fraternité sur l'égoïsme : Le ciel soit, béni ! mes efforts 
vont ë re couronnés de succès. 

Eu re vos mains, représentais du peuple, je viens donc dé-
poser avec confiance les droits, la dignité, le sort et l'avenir 
d'une classe de citoyens si indignement repoussce du ban-
quet de l'égalité. Vous avez décidé qu'il n'y aurad plus d'es-
c'aves noirs dans nos colonies, vous ne permettrez pas qu'il y 
ait d'esclaves blancs en France. 

Jamais 1 Assemblée naticnale ne pourra mieux commencer 
la nouvelle ère qu'elle vient d'inaugurer qu'en décrétant en 
fait ei endroit: ! 0 l'abrogation detoutes les disposilions qui 
outragent soit directement soit indirectement l'intelligence 
du sourd-muet; 2° la réparation sans délai d'une incurie ad-
ministrative qui a compromis les intérêts de l'immense r>^a-
joritô de mes 22,000 frères d'infortune, dépourvus du bienfait 
de l'éducation nationale. 

Au nom de tous mes frères, et au mien en particulier, j'ai 
l'honneur d'offrir l'hommage de ma haute considération à 
l'Assemblée nationale. 

Salut et fraternité. 

FERDINAND B ERTHIEII, 

Doyen des professeurs de l'Institut national 
des sourds-muets à Paris. 

DÉPARTEMENS. 

JURA. — Pendant la nuit obscure et pluvieuse du 3 cou 

rant, 250 hommes de tirailleurs de Vincennes en garni-

son à Besançon, traversaient la forêt de Chaux pour ar-

river à Sàntans et à Monlbarrey au soleil levant. Tous 

les hommes montés du détachement de soldats du train 

de Dole, et une grande partie de la brigade de gendar-

merie, se dirigeaient à la même heure sur les mêmes vil-
lages. 

Ce déplacement considérable de forces avait pour but 

d'opérer l'arrestai ion des chefs du parti qui demande la 

dévastation de la forêt nationale de Chaux. Il y a quelque 
temps que nous annoncions que l'autorité des gardes 

avait été méconnue, et que les habitans réunis d'un villa-

ge riverain avaient obligé un brigadier forestier a souscrire 

un billet desliné à payer les frais des procès-verbaux que 

le3 gardes avaient dressés sous ses ordrei. _ 

Depuis ce moment, des menaces avaient été proférées, 

et l'arrestation des meneurs devait, disait-on, rencontrer 

une vive opposition. Afin d'éviter une collision regretta-

ble, l'autorité a cru devoir se faire appuyer d'une manière 

si énergique, que l'idée de la résistance ne rencontrât pas 

de partisans. Le résultat nous prouve en eflct la prudence 

de cette détermination, et quatre des individus signalés 

ont été transférés à la prison de Dole. 

La nuit était si obscure et les chemins si mauvais, que 

cinq artilleurs s'égarèrent dans la forêt et arrivèrent à 

Dole à neuf heures du matin, exténués de fatigues, après 

une marche de douze heures. (Album Dolois.) 

ÉTRANGER. 

IRLANDE (Dublin), 7 août. — Le docteur West, le doc-

teur Mac-Carron, M. Meany et M. Brennan, président de 

clubs, ont été mis en accusation pour crimo de trahison ; 

ils seront jugés par la Commission extraordinaire de jus-

tice. Des arrestations nombreuses ont été opérées à Wa-

lerford et dans d'autres villes. 

Le général Mac-Donald a fait partir des troupes par le 

chemin de fer de Limerick ; elles se dirigent vers le comté 

de Clare. On craint qu'il n'y éclate une insurrection à 

la tête de laquelle serait M. O'Gorman. 

—ETATS-UNIS (New-York), 19 juillet.— La lutte entre la 

race blanche et les Indiens continue avec acharnement dans 

le Yacutan; mais ces derniers semblent l'cmpo'ler sur 

leurs malheureux adversaires. 11 p irait certain que quel-

ques individus blancs sont mêlés aux peaux rouges, mais 

le gouvernement sévit ave : la plus grande énergie contre 

ces traîtres, qui, une fois pris, sont à l'instant passés par 

les armes et fusillés impi oyablement. 

Les nouvelles les plus récentes datent du 20 juin. Pré-

cédemment les blancs avaient été obligés d'évacuer Ticul, 

qu'ils avaient reprise sur les Indiens, par la raison qu'ils 

étaient sans vivres et n'avaient aucune munition pour la 

défendre. En dernier lieu, les Indiens marchaient sur 

Catnpêche, et trois jours avant le départ du navire qui 

nous a apporté ces nouvelles, leur avant-garde était venue 

incendier des haciendas ou fermes bâties presqu'en vue 

des murs de la ville. 

Le 18, la ville deCanchan, située à dix heures de Me-

rida, tombait entre les mains des peaux rouges. D'après 

ces renseignemens, les Indiens sont à la veille de s'empa-

rer des deux derniers refuges des blancs du Yucatan, qui 

tous, habitant à l'intérieur ou demeurant sur les côtes, 

vont être obligés probablement de venir demander asile 

aux pays étrangers. 

Le gouvernement Yucalèque est aux abois, et, pour 

tenter un dernier effort, il a offert des récompenses et des 

lettres de noblesse, ou plutôt d'affranchissement de caste, 

aux hommes de couleur qui prendraient le parti des blancs 

Ces propositions ont été acceptées par quelques-uns, qui 

du reste, ne peuvent pas être d'un grand secours aux Yuca-

tèques, puisqu'on n'a pas mème des armes à leur fournir. 

Dans celte occurence, on a décidé que l'on irait vendre aux 

Etats-Unis toutes les richesses que renferment les églises 

afin d'achetc des armes avec les espèces qu'on en reti-

. rerait. 

S'il faut en croire les rapports qui nouss^""*^ 

is correspondances, le Yucatan n'est p|
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sanglants ; l'agriculture y est ruinée, les^h^'^^Srt 
de ruines encore fumantes et 

js, les récoltes pordues, et enlin la désolation ^év» 
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AU COMPTANT. *'* 

Cinq 0/O, jouis» du 22 mari. 
Quatre 1/20/0,]. du 22 mari. 
Quatre 0/O,jouiss.du 22 mari. 
Trois 0/0, jouis», du 22 dôc. . 
Troil 0/0 emp. i»47,J.22déc. 
Bons du Trésor 
Actions de la Banque 
Rente de la Ville 
Obligations de la ville 
Caisso hypothécaire 
Caisse A. Gouin, tooof 
Zinc Vieille-Montagne 
Rente de Maples 

— Récépissés de Rothschild. 

70 50 

■13 75 

1050 

120 —| 

2225 — | 

73 

3 0 /o,jouisi. dViiïrii.' 
Belgique. Emp ^H,""' l

«<ï 

— îno.'; 
—, 1842.. 

Emprunt d^a"?"
6 

emprunt de Piémont 
Cou d'Autriche. . . 

3 o/o autrichien' . . '. 

FIN COURANT. 

i o/o courant 
3 0/0, emprunt 1847, Bn courant 
3 o/o, fin courant 
Naples, fin courant 

3 0/0 belge, 
i 0/0 belge 

l'receu. 

clôture. 

70 75 

43 75 ( 

Plut 

haut. 

CHEMINS DB FER COTÉS — 

ovinT A VT • Htnr I Anlmir-/! I ■ n AAUK... . ' AU COMPTANT. Hier. 

Saint-Germain. . . . — — 

Versailles r. droite. 120 — 

— rive gauche. I0Û — 

Paris à Orléans. . . . 675 — 

413 7i' 
Rouen au Havre. . — — 

Marseille a Avig... 222 so 
87 6 b 

Oriéans à Vierzon. 268 75 
Boulog. i Amiens. 175 —. 

Orl. à Bordeaux.. . 398 75 
Chemin du Nord . . 378 75 
Monter, à Troyei. . — 

Aujourd | J.U COMPTANT 

 |ParisâLvon~r 
U8 75 Paris a Strasbourg 

100 -iToursâXantcs.. 
6:2 50 Bordeaux âCetto ' 
443 75 I .yonâ Avignon 

200 —[Montpellier a Cette 
225 — If'amp. a Har.-br ' 

88 75' Dieppe a l'écamp" 
2i5 — ;riord\ a la Teste 

175 — (Paris â Sceau...'.'. 

398 75|Anversa Gand.... 
378 75 Grand'Combe ' 

JARDIN-D'HIVER. — C'est ce soir veni re 

lieu au Jardin-d'Hiver, la 1" leprésentalion do |
a
 ç ' ^'"l 

des Cascades, avec illuminations extraordinaires n ^ 

lifiec, embrasement général du jardin, cascades' cT 68 ('' ïr' 
feu, fanfares-marines, etc., elc. Un beau concerta iT" eli| 

cheslre et chant, précédera la Fête des Cascades ponri""
1

& 
tout Paris élégante artistique se trouve convie

 T
 ^"ellt 

sonnettes de Sainte Foy, et le Miroir des Anisles 'par N
&
^ 

ajouteront à l'attrait de cette piquante soirée. — Le . v 'fc, 
trée ne sera pas augmenté et les billets de famille (If? 

quatre personnes), se délivreront d'avance, comme de'' '
m

' 
me, au M ÉNESTREL, 2 bis, rue Vivienne. —' La salle mr°' 

ment, aérée, est à l'abri de la pluie et de la fraîcheur duso* 

—Aux Variétés, Un petit de la mobile, Oscar 28 Vam 
Frise-Poulet, et Huit tableaux vivans, accompagnent H 

ment la nouvelle pièce. ' W' 

— Une Chaîne anglaise, au théâtre Monlansier- la rem 
du Lion et le Hat et du Fruit défendu, et quaire tableau 'f 
vans «joutent à l'éclat des fructueuses représentations a ' 
donne en ce moment. " 11 

SPECTACLES DU 11 AOUT. ~" 

T HÉÂTRE DE LA NATION. — Robert Bruce. 

THÉÂTRE DE LA. R ÉPUBLIQUE. — Les Frais de la gnerr-
O PÉRA- C OMIQUE- — Le Domino noir. 
ODÉON. — Les Femmes for es. 

T HÉÂTRE II ISTORIQU.*.. — A'ala, le Chandelier. 
VAUDEVILLE. — Les D.'ux baisers, le Baromètre. 

VARIÉTÉS .—Un Petit de la Mobile, Tableaux vivans, Oscar. 

Ventes irnsMàMli svs. 

AUDIENCE DES CRIÉES. 

X FERME DE LÀ CROIX 
dience des crises du Tribunal civil de la Seine, le samedi 

26 août 1848, 
De la ferme de la Croix, sise à Intreville, canton de 

Janville, arrondissement de Chartres, déparlement d'Eure-

et-Loir. 

Cette ferme se compose : 1° des bàtimens nécessaires à 

l'habitaiion du fermier et à l'exploitation des terres en 

dépendant; 2° et de 12 hectares 42 ares 7 centiares, divi-

sés en 148 pièces, situées sur les terroirs d'intreville, 

Gommerville Mérouville et Kouvray-Saint-Dehis, susdit 

éanton de Janville. 

Celte ferme est louée pour neuf années, qui ont com-

mencé par la récolte de 1848, moyennant, un lover an-

nuel de 3,0(iG fr,, Pâques et Saint-Jean-Iiaptiste', indé-

pendamment de toutes les charges foncières. 

Mise à prix : 80.TO0 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 

1» A M* Lavaux, avoué poursuivant; 

2° A M* Jamin, notaire à Paris, rue de la Chaussée-

d'Anlin, 5. (82 ,1) 

Paris 

IMMEUBLES À BELLE-£?IHE 
(Seine). Etude de. M* VlNAY, avoué à Paris, rue Louis-lo-

Grarid, 23. — Vente en l'audience des criées du Tribunal 

de la Seine, au Pakis-de-Justice à Paris, sur licitation, 

«n six lots, le 19 août 1848, 

De divers Immeubles sis à la Belle-Épine, commune de 

Thiais, canton, de Villejuif, arrondissement de Sceaux 

(Seine). 

Mises à prix. 

1" lot. — Maison servant d'auberge, avec 

jardin : 

Petite Maison avoc terrain : 

Pièce de terre f 68 ares 38 cen-

■2 e 
7,000 fr. 

3,600 

PROPRIÉTÉ i SÀINT-GTR 

lot. 

3« lct. 

tiares} : 

4« lot. 

tiares) : 

5" lot. 

tiares) : 

6e lot. 

tiares) : 

S'adresser pour les renseignemens : 

1° A M" Vinay, avoué poursuivant; 

2" A M* Collinet, avoué, place Dauphine, 12; 

3° A M. Goudard, propriétaire, sur les lieux. (8262) 

•Pièce déterre (51 ares 25 cen-

Pièce de terre (62 ares 21 cen-

■ Pièce de terre (85 ares 47 etn-

3,000 

2,000 . 

2,500 

4,000 

P - MAISON À GLMY-LA-GAUENNE 

Etude de M" NOURY, avoué à Paris, rue de Cléry, 8. — 

Adjudication en l'audience des criées du Tribunal civil 

de la Seine, le samedi 26 août 1848, deux, heures de re-
levée, 

D'une Maison et dépendances, sises à Clichy-la-Ça-

remie, rue Marthe, 44 (Seine). 

D'un produit d'environ 1,200 fr. 

Miie à pris : 8,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 

A M«s Noury et Robert, avoués ; 

Et à M* Huillier, notaire, rue Tailbout, 23. (8263) 

Versailles 

(Seine-ct-Oise) 

Etude de M' LAU.MA1LLIEU, avoué à Versailles, rue des 

Réservoirs, 17. — Adjudication en l'audience des criées 

du Tribunal civil de Versailles, par suite de baisse de mise 

à prix, le jeudi 31 août I8'i8, heure de mi li, 

D'une grande Propriété sise à Saint-Cyr-f Ecole, près 

Versailles, consistant en bàtimens, terres, prés et bois, 

close de murs, de la contenance de 8 hectares 79 ares 20 

cenliaras environ. 

Mise a prix : 30,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens, à Versailles : 

i» A Me Laumaillier, avoué, rue des Réservoirs, 17 ; 

2° A M" Delaunais, avoué, rue Hoche, 14. (8259) 

^^''''^^^^KnmaBfsmÊmBKmiMm'sr^saavixmnh^IIHIWI iiÉMjiti IIIIIII IIIIIIMIIII il ii i i 

DE L'ODOHTÂLGIE , 
SES PRINCIPALES ESPÈCES OU VARIÉTÉS. — MOYEXS 

DE LA COMBATTRE. 

De toutes les maladies qui peuvent affecter les 
dents, la plus douloureuse et la plus insupporta-
ble est, sans contredit, l'odontalgie ou douleur 
dentaire. Aussi a- 1- elle exercé au plus haut de-
gré 1 attention et les recherches des médecins et 
des dentistes de tous les temps et de tous les pays. 
On en distingue plusieurs espèces : 1° L'odon-
talgie rhumatismale ou goutteuse, appelée aussi 
odontagre ; elle attaque les dents saines ou cariées, 
particulièrement pendant les temps humides; les 
gencives ne sont alors ni rouges ni gonflées. — 
2' L'odontalgie sanguine ou inflammatoire, qui 

l'expérience sont d'arrêter la carie et de dissiper 
en peu de temps et sans retour les douleurs si vi-
ves qui l'accompagnent; cette pate présente en ou-
tre l'immense avantage de guérir l'organe malade 
et de pouvoir être en contact avoc les dents voisi-
nes sans exercer sur elles aucune action délétère; 
aussi a-t-elle obtenu tout à la fois les éloges « 
l'approbation des médecins et du public, ce juge 
impartial et éclairé de toutes choses, qui examine 
et voit par lui mème, et sait rendre à chaque cho-
se la justice qui lui est due. 

Georges FATTET, 

Inventeur des Dents saus crochets, proffi-
teur de prothèse dentaire et auteur de 
| lusieurs ouvrages importaus sur l'an 
du dentiste, — 303, rue Saint-Houoré. 

A LOUER C'eux a ') '3ai'ternens el vastes 

1U (Marais). 
gasins, rue des Francs-Bourgeo 

un appartement orné de glaces, 

boulevard St-Martin, 15. - Pt» ; 

Cou-vocation tl'artioitmilrc*. 

MM. les actionnaires du Comptoir de l'Industrie linière 

sont prévenus que la réunion générale annuelle aura lieu 

Je mercredi 30 août, à huit heures du soir, au siège de la 

société, rue des Bourdennais, 11. 

Dans celte séance, i! sera rendu compte des opérations 

de l'année éconlée et proposé de modifier les statuts. 

Aux termes de l'article 36 de ces statuts , l'assemblée 

générale est composée des neuf membres du conseil de 

'Surveillance et des 91 plus forts actionnaires. 

Les détenteurs d'actions devront en conséquence faire 

à la caisse de la société, au moins huit jours avant celui 

fixé pour la réunion, en représentant leurs titres, la dé-

claration du nombre d'actions dont ils sont propriétaires. 

(1104) 

VÊTEMENS D'ÉTÉ. 
Grand choix de vêtemens d'été en tous genres , tout 

prêts et sur mesure. — Qualité, élégance, économie. 

HABITS ou CHASSEUSES (Nouveautés) à 7 fr. 50 c. — 

COATCHMANN drap d'Elbeuf, à 24 fr. — TUNIQUEs 
sur mesure, très beau drap, à 40 fr. 

Magnitiquc assortiment d'uniformes de gardes nationaux 

AUX ARMES DE PARIS, 

Rue Croix-des-Petits-Champs, 16, AU PREMIER. 

(905) 

tient ordinairement à la suppression d'une hémor-
rhagie ou à l'usage d'ahmens irritans. Les gen-
cives sont rouges, chaudes, un peu gonflées; on y 
ressent une douleur pulsative assez prononcée. — 
3" L'odontalgie catarrhale ou séreuse, caractérisée 
par le g nflement des gencives, la sécrétion d'une 
grande qunntité de salive ou de mucosités buc-
ca es, avec tuméfaction pâteuse de la joue; on-
l'observe surtout dans les temps froids. — ■i" 
Enfin, l'odontalgie nerveuse ou névralgie den-
taire, qui paraît avoir son siège dans les nerfs 
dentaires eux-mêmes ; souvent elle existe tans 
qu'il y ait aucune maladie des gencives, des dents 
ni des alvéoles; la douleur consiste le plùs orii-
nairement dans des ôlancemens déchirans qui re-
viennent quelquefois par accès périodiques. Pour 
combattre cette terrible affection , on a tout em-
ployé : la cautérisation, l'inoculation, le plombage, 
i'extraction, les sangsues, les acides nitriques, 
pyroligneux, l'alun, le carbonate de soude, les 
ventouses, les vésicatoires, sans parler de cette 
multitude d'emplâtres, d'essences, de mastics, de 
mélanges, de mixtures, de pâtes, de pilules, soluté 
des topiques, etc. Après avoir essayé tour à tour 
c'es divers moyens, désespéré de leur infidélité, j'ai 
du en chercher un autre qui pût remplir mon but 
d'une manière plus efficace el plus certaine pour 
les malades ; ce n'est qu'après bien des essais sou-
vent réitérés que je suis parvenu à trouver ce moyen 
fort simple, qui consiste dans l'emploi d'une PATE 

dont les propriétés éprouvées et sanctionnées par 

AVIS. 
Toutes lei Annonces d© MM. les Officiers ministériels , tîe quelque natu" 

qu'elles soient, celles relatives aux Sociétés comme relaies , atax Compas0'!' 
fie Chemins elc fer, doivent être déposées directement au bureau de 10 

&ftëzeMe des Tribunauœ. 

Toutes les autres Annonces sont reçues, soit dans les bureaux du Journal, soit à la COMPAGNIE GÉNÉRÉ 

D'ANNONCES, place de la Bourse, 8. 

1,400 fr. 

LOUER 
quatre appartemens parquetés, 

fraîchement décorés, ornés de F 
ces, au 2% 3' et i" étage, à 230, 300 et 109 [M 

chambres à 120 et 110 fr. , rue du Cloître-Saial-
Merrv, i. (1084) 

X.» pul)llc*tfon légale «le* Acte» rte Société est obligatoire, pour l'année 18*8, dam le* Petite»-Amené» . la Uaxette dea Tribunaux et le Droit. 

SOCIÉTÉS. 

Suivant acte sous signatures privées, 

fait double à Paris, le 0 août 1848, en-
registré; 

M. Jus pli-Jean-Baplisie MWMAT, 
passementier, et H. Emile-Joseph CON-
CI10.V, rentier, demeurant tous dtux à 
Pans, rue du Oioltre-St Jacques, 10. 

La société eu nom collectif, formée 
entre eux, à partir du 15 décembre 

1848, sous la raison sorialeMW.VIAT el 
CoXCUON .pourl'exploitaiion du cnm 
inerce de pa'isemenlerie, dont le siège 

était a l'ans, rue du Clottre-Saint-Jac-
qu-u, le, a été dissoute; 

Al. Emile CONCHON a été chargé de 
la liquidation. 

Aug. VINCENT, 

J9, ru» N .-D. >ie KecouYrance. 
(8482) 

Par acte sous seings privés, fait tri-

ple en u il'- à Bor leaux du 20 juillet 
«t * l'arik du 27 du même mois 1843, 

•nrcgisué, aux droits de il francs, si-
gné Liédot; 

Entre 1° M. Jean-Baptiste DUMILA-

TR1£, ï» M. Paul DIJMll.ATKE. négo-
ciant, demeurant i Paris, ruo llaule-
vill», 42; 3° et une antre personne y 
dénommée; 

La lOottlt farinée tous la raison J.-B 
D11MILAT1US et C, par les sieur» Uu-
milalie frères, suivant acte soua seings 

priyéi, enregistre A K»rii le »
vr

ii 

1848, a été dissoute eteonsidérée com-
me n'ayant point exislé; 

Et une nouvelle société a été formée, 

«ous la raison DUMILATRE frères et 
(>, soit, en nom collectif à l'égard des 
frèrfs Dumilâtre, et en commandite à 
l'égard du trois ème associe, pour ex-
ploiter le commerce de vins à Paris, 

rue Uauleville, n. 42, siège de la so-
ciété. 

La iite société doit durer neuf an-

nées, à partir de sa p iMiealion, époque 
à laquelle elle sera détinilivement con-
sumée. 

La commandite est de l5.ooo francs. 

La signature sociale appartient aux 
deux associés en nom collectif. 

Pour extrait. 

DUMILATRE. (fl78) 

vembre 1844; et enfin par acte du 11 
septembre 1845, reçu M« Olagnier el 
son collègue, notaires à Paris; 

Fslet demeure dissoute à partir du-
dil jour 27 juillet 1848; 

Et que MM. Cohitelock et Baudelaire 
onl été nommés collectivement liqui-
dateurs de ladite société. 

IIUAHI). (9479) 

Ue deux procès-verbaux, dressés les 
25 el 27 juillet IS48, en assemblée gé-

n raie dts actionnaires delà société en 
commandite par actions dont sera ci-
après parlé; 

Il appert : 

Que la société en commandite par 
actions, pour la publication et l'exploi-
tation du Journal des Chemins de Fer, 

connue en dernier lieu sous la raison 
sociale 1IUARD et (>, et dont le tiége 

esta Pari», rue Richelieu, 9b, créée 
par acle reçu M» Olagnier et SOD col-
lègue, notaires à Paris, le 18 septem-

bre 1841, et par autre acte du même 

notaire en date du 4 novembre lui-
vant, modltlèn par acte passé égale-

ment dorant le même notoire, le 4 no-

Extrait d'uu acte sous seings privés, 
en date du 28 juillet 1848, ei.iegistré à 

Paris lest du même mois, folio 88, 
recto, cases 2 et 3, reçu 143 francs, dé-

cime compris, savoir: camionnemi-nt 
125 fr., société i fr. et 10 c, signé l.é-
g«r; 

M. Antoine-Tbéodore-Louis BURDRL, 
ancien notaire a Perthcs, a élé nommé 
cogérant, conjointement avec M. Man-

ciuy, de la sociélê des travailleurs or-

ganisés po-jr l'exp'oitatlon dans Paris 
et la banùeue de la Poste aux Commis-
sions. 

La raison sociale sera désormais 
MAKCINY, BL'RDEL et O. 

Mil. Hanciny ct Burdel auront cha-
cun la signature sociale; cependant au-

cun acle oniagcaut les gérans ou la 
soeiélé envers 'les tiers ne sera valablo 
s'il n'est revêiu a la rois des signatures 
des deux gértns. 

Les acliiins continuent i être signées 
Th. Hanciny et C<\ 

BURDEI,. (9483) 

glslré en celte ville lo 7 août suivant, 
folio 98, recto, cases 4 «l 2, par Léger, 
qui a reçu 5 fr. 50 cent., décime com-
pris, il a été formé une société entre 
AI. l'abbé Auguste DELACE et M. Jean-

Joseph François PELLASSY DE L'OUS-
LE, aneien chef d'institution, demeu-
rant tous deux a Paris, rue d'Enfer, 63, 
pour l'exploitation et la direction d'un 
établissement d'éducation publique, 
situé rue d'Enfer, 63. 

La durée de lâ société a été fixée a 
dix années, qui ont commencé te )«' 
juillet I84', et Uniront le 30 iuin 
1858. 

La signature sociale est DELACE ct 
PEi1 L tSSV DE L'OUSLE; elle appartient 
à chacun des associés, qui ne peut eu 
faire usage que pour les affaires de la 
société. 

Approuvé l'écriture, 
Aug. DHI.ACI-.. 

Approuvé l'écriture, 
J. PELLASSY DE L'OUSLE 

(8480) 

Suivant acte sous seings privés, en 

iatp i Pari» tin s» juillet (841, enre-

Suivant aclo passé devant M- Frjn-
çois-Eilouard Lebel, notaire à baint-
Dsnis, eu présence de témoin», lo st 
juille( U48, portant celle mention : en-
registré à Saint-Denis, le S août 184S, 
folio 45, verso, cases 4 et suivantes, 
reçu 5 Te. pour dissolution, 2 fr. 60 c. 

pour obligation et 70 c. pour décime, 
signé Letanneur ; 

M. l»;dore Louis-Antoine DEPIEUX, 

imprimeur sur éioffei 1 

Et M Loui»-Etienno LANDRY, aussi 
imprimeur sur étoffes ; 

Tous deux demeurant à Saint-Denis, 
avenue du Moulin-Basset ; 

Ont déclaré dissouire a partir dudit 

jour 31 juillet 1848, la société en nom 
collectif qu'il avaient formée entre eux 
pour l'exploitation de la fabrique et du 
commerce d'impressions sur étoffes, 
aux ternies d'un aeie passé devant M« 
Lebel, notaire soussigné , le 27 août 
1816, enregistré. 

M. Débieux a été nommé liquidateur 
de ladite société. 

Pour extrait. Signé LEHEL. 

- (9481) 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugement du Tribunal de commerce 
de Paris, du 9 AOÛT 1848, qui dV-
clqrenl la faillite ouverte et eu fixait 
provisoirement l'ouverture audit jour : 

Du sieur c.ATOI-.Y (François Eugè-

ne), tapissier, faub. Monlmariro, 9, 
nomme M. Charenton juge-commissai-
re, et M. Boub-t, passage Saulnier, 16, 
syndic provisoire [N» 8395 du gr. |; 

Du «icur BAII.l.Y 1 Jacques-Oabriel), 
ent. de ballrjaens, rue de la Paix, 29, a 

Balignolles, nomme M. Marquel iuge-

commissairc, cl u. Ilerou, faub, Pois-

sonnière, 14, syndic provisoire [K» 
8396 du gr.]; 

Du sieur HUEULLIARD (Jean), anc. 
voilurier, à La Chapelle, rue Chabrol, 
maintenant à La Villette, l'ont de Flan-

dres, nomme M. Marqueljuge commis-
saire, et M. Ilerou, faub. poissonnière, 

14, syndic provisoire [s« 8j97 du gr.]; 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal 

de commerce de Paris, salle des assem-

blées des faillites, MM. les créanciers : 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Des sieurs BESSON el C', Tab. de 

châles, rue des Fossés-Montmartre, 
il, le 16 août às heures l|2 ]N° swo 
du gr.]; 

Pour être procédé, sous la présidence 

de M. le juge-commissairt , aux vérifi-

cation et affirmation de leurs créances : 

NOTA . Il est nécessaire que les créan • 
ciers convoqué» pour les vérification 
et affirmation de leurs créances remet-

tent préalablement leurs titres a MM 
les syndics. 

CONCORDATS. 

Des sieurs LARA DE el C«, banquiers 
rue Mogador, 13, le ta aoitl i g heu 
r«s [N° 8902 du gr.j; 

Pour entendre le rapport des syndics 

sur l état de la faillite tl délibère/sur la 

formation du concordat, ou, s'il y a 

lieu, s'entendre déclarer en état d'union, 

et, dans ce dernier cas, être immédiate-

ment consultés tant tur les faits de la 

gestion que sur l'utilité du maintien ou 

du remplacement des syndics. 

NOTA. 11 ne sera admis que les créan-
ciers reconnus. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont infilés à produire, dans le délai 

de vingt jmirs, à dater de ce jour, leurs 

titres de créances, accompagnés d 'un 

bordereau sur papier timbré, indicatif 

des sommes à réclamer, MM. les créan-

ciers : 

Du sieur CHENU aîné (Jcan-Fran-
çois), ébéniste, faub. Sl-Anlolnc, 123, 

cuire les mains do M. Heurter, rue 

Geoffroy-Marie, 5, syndic de la faillite 
[N* 8323 dugr.]; 

Pour, en conformité de l'article 493 
de la loi du a8 mai 18J8, être procédé 

à la vérification des créances, qui com-

mencera immédiatement après l 'expira-

h n de ce délai. 

ASSEMBLÉES DU II AOU1 1848. 

NEUF HEURES : Dllc Richard dite Gé-

rard, m le de lingerie, «yod. An 

lin, carrossier, id. — Ilaim, tailleur, 
id. — Lornet, meunier, id. Lacbèze, 
•cllier, vêrif. — Chaillon et femme, 
mds d'e»lampes, clrtt. -Iloulct-Per-

nelle, fab, <|e bretelle», id, — Chalar 

mel, teinturier, ta
 4

 i
]U

ii.-' 
ire en bàtimens, rem. a 
trou, tailleur, id. uif 

oieîE HEURES : Leclerc J
 |(

*,|l»* 
nég. en nouvecuié»,

 t
é 

wald, quincaillier, conc- ,^ 

rah de plâtre, id. - ?
,cq

 \ 

giste.rcdd.de ^m^3 '[
t
r,\i ':.. 

»,..il |2 :l'iquenot ,]>roim5W
( 

raïiu, boulanger, -

mdde 

langer, ,„ 
TROIS MEURES : Vetrve 

de châles, conc 

, DOUiaogs», 'J- om jPi-

ivins, cWl.T/.S ,i'>: 

«tl»9 ' 
Oéces et inl>«*»

a 

 , f 

Du 8 août 1848. '.ffo^Û 
trand.ST an», rue de 1

 |0
, « 

Roule, 22. M-T
r
»

ub

p

é

u
tee«,,'

! 

Provence, 65. - •»• » - " 

rue de Crammont ,S- r ( 
an», rue du F»ub. Po'»'u „„ 

M Plinquicr, " 

.4 M "Alix-, Si.»"»' uW^ftsî 
Forget, 47 ans, rue »

 ( i0
A 

Marchè-Ste-Catl.e.r«
i

c

s
,

sa 
te, 57 ans, rue Neu v ,,.Mr , 

Saileren.SSan».;^ £
 C

lol*l* 
- M. Cohen, 76»"'.^

 rU
e S«'» 

Mme Chevallior, 7» »""' 

que», S9. 

WtW* 

EnreuMrd h Psris, la 

H#ftt viti tttM dlH Otmimei , Août .848, F-
IMJ'HIMEIUB DE A. liUYQÏ, KUË NKIJVE-DIS&-BU1 

Pour Uttltaiioa du la ligMiuw A' G
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